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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à qu'nze heures. 


a Géns 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal Ce la séance du jeudi 
21 février a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


EE ns 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Georges Bonnet s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour. 

M. Sanglier s'excuse de ne pouvoir assister à la séance et 
demande un congé. 

Le hureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du régleiment, je soumets cet 
avis à l’Assemthire 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


me Pen 
ADOPTION DE CERTAINS ENFANTS 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
loi de MM. Gabelle et Jean Villard tendant à permettre l’adop- 
tion ou la légitimation adoptive aprés naissance d'enfants 
légitimes, d'enfants recueillis préalablement à ces naissances 
ainsi que d'enfants abandonnés ou orphelins par suite d'évé- 
nements de guerre et intégrés dans une famille (n°* 2667 et 
41). 

Je consulte l'assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'article 344 du code civil est 
ainst complété : 

« La naissance d'un ou plusieurs enfants ou descendants 
légitimes ne fait pas obstacle à DER par deux époux, 
d'un enfant qu'ils auraient recueilli dans ce but antérieure- 
ment à cette naissance. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. ?. — La première phrase du second alinéa de l'arti- 
cle 368 du code civil est ainsi complétée : 

« sauf les exceptions prévues au dernier alinéa de 
l'article 344, » — (Adopté) 

« Art, 3. Pendant une période de deux années à compter 
de la promulgation de la présente loi, les dispositions des 
articles 1 et 2 seront applicables aux enfants recueillis en 
vue d'adoption ou de légitimation adoptive et qui n'auraient 
pu être adoptés ou légitimés par suite de la naissance d'un 
ou plusieurs enfants légitimes. » — (Adopté) 

« Art. 4. — Pendant une période de deux années à compter 
de la promulgation de la présente loi, sera possible l'adoption 
d'enfants abandonnés ou orphelins par suite d'événements de 
guerre et intégrés dans la famille qui les a recueillis même 
si celle-ci compte des enfants légitimes. » — (Adopté.) 





M. le président. Avant de mellre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le tire de la proposition de loi : 

« Proposition de loi tent à modifier les articles 334 et 368 
du code civil relatifs à Le as et à la kgitimation adoptive. » 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi réñigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la propasition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L Assemblée nationale prend acte qu'en 
applicalion de l'article 20 alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la Lg <<] dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


= Ê = 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
minielies à des questions orales, 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Dromme avait posé une question à M. le 
ministre de la délense naticnale et des flurces armées. 

Mais M. le tninistre de la déiense nationale et des forces 
armées ma fait connaître qu'en accord avec l’auteur de la 
quesliun, il en demandait le report à la séance de vendredi 
prochain. 

Il en est ainsi décidé. 


RÉTARLISSEMENT DE LA LIGNE PARIS-DIEPPE-NEW HAVEN 


M. le président. M. Ladir expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transpurts et au tourisme que, sous 
prétexte de difficultés de ravitaillement en fuel, la ligne de 
chemin de fer Paris-Dieppe prolongée par la ligne maritime 
bieppe-Newhaven a été supprimée, De ce fait, environ 
2%) marins, dockers et cheminots sont menacés dans leur 
emploi et l'acheminement de la pèche est compromis. I} lui 
deinande quelles mesures il compte prendre pour le rétablis- 
sement défhuitif de la lUugre FParis-Dicppe-Newhaven aller et 
retour (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, 
aux transports et au tour:sine, 


M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au lourisme, La suppression de la ligne 
Dieppe-Xewhaven et de la reïation ferrée Paris-Dieppe est une 
mesure essenticllement temporaire imposée par les nécessités 
d'économie de carburants, 

Elle permet à la Suciété nationale des chemins de fer fran- 
Çais de récupérer des locoinotuves à vapeur de grande puis- 
sance pour les utiliser sur d'autres points de son réseau en 
remplacement de locomotives au fuel-oil. 

Cependant, en raison de ia gène plus particulière que celle 
mesure entraine pendant la période des fètes, la Société natio- 
nale des chemins de fer fruncais, a, à ma demande, décidé de 
rétablir le service du 19 décembre 1956 au 3 janvier 1957. 

Aucune mise à pied de personnel navigant ou de cheminots 
n'a eu lieu, les disposilions nécessaires ayant été prises à 
ce sujet. . 

J'ajoute que la ligne sera rélablie à titre définitif, selon toute 
vraisemblance, à compter du 1* avril. 


M. le président, La parole est à M. Eudier, 


M, Louis Eudier. Monsieur le secrétaire d'Etat, au nom de la 
population et des travailleurs de Dieppe, je vous remercie de 
votre décision qui fera que, le 1* avril, la ligne Dieppe- 
Newhaven sera rétablie définitivement. 

En effet, la persistance de la suspension du trafic sur cetle 
ligne aurait pu causer un grave préjudice à la ville de Dieppe, 
sur le plan commercial et touristique. D'autre part, elle aurait 
inévitablement entrainé la suppression de la ligne. 


SITUATION DE CERTAINS POMPISTES LIBRES 


M. le président. M. Goudoux expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme que l’admi- 
nistration des ponts et chaussées a demandé à des distribu- 
teurs d'essence dits « pompistes libres » de cesser leur activilé 
dans un délai très court; que, d'autre part, les semvices de 
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cette administration ne répondent pas aux demandes d'auto- 
risation faites en temps voulu et qu'il y aurait intérêt à ce 
que les circulaires exigeant la cessation d'activité de ces dis- 
iributeurs d'essence soient rapportées. Il lui demande quelles 
sont les mesures qu’il compte prendre afin de tenir compte 
de la situation ainsi créée et des protestations des intéressés 
qui demandent, au moins, un délai plus long leur permettant 
d'effectuer les modifications nécessaires. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 


M. Auguste Pinton, secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. La question posée semble se rap- 
porter aux dispositions prises par la circulaire n° 3 du 12 jan- 
vier 1955 qui a complété la circulaire n° 62 du 6 mai 1954 
relative aux appareils distributeurs de carburant et stations- 
service en bordure des routes nationales. 

Cette circulaire disposait, en effet, que les autorisations qui 
auraient pu être accordées sans qu'aucun délai ait été fixé 
à leur validité seraient considérées comme caduques le 
1j" juillet 1956, si leur renouvellement dans les conditions 
regulières n'avait pas été autorisé avant cette date et, d'autre 
part, que toute occupation du domaine public par des dis- 
tributeurs d'essence qui n'auraient pas fait l'objet d'un arrêté 
d'autorisation de l'autorité compétente devait ètre régulariséte 
é;alement avant le 1% juillet 1956. 

Pour tenir compte du fait que de nombreux exploitants dont 
Jes installations devaient, en application des dispositions rap- 
pelées ci-dessus, être supprimées le 1% juillet 1956, comme 
ne répondant pas aux règles fixées en la matière, n'ont pu 
encore procéder à l'étude ou à la réalisation des modifications 
qui pourraient être apportées à leurs installations et qui leur 
permettraient, dans certains cas, d'obtenir l'autorisation de 
continuer leurs exploitations, il a été décidé, par une circulaire 
du 23 juin dernier, qu'un délai supplémentaire de trois mois 
pourrait être accordé aux intéressés. Ce délai — je le reconnais 
— est expiré aujourd'hui, 


M. le président. La parole est à Mme Duvernois, suppléant 
M. Goudoux. 


Mme Eugénie Duvernois. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous 
æegrettons que la réponse à une question posée au mis de 
jum 1956 soit faite avec autant de retard. 

Au début de l'été dernier, les services des ponts et chaussées 
mettaient en demeure un grand nombre de distributeurs d'es- 
sence de cesser leur activité, ce qui, à la période des vacances, 
portait aux intéressés un préjudice cunsidérable, Le prétexte 
pour la suppression de ces postes de distribution qui appar- 
hennent en général aux pompistes dits libres, était qu'ils 
géneraient la circulation ét pourraient causer des accidents. 
Ce prétexte n'est nullement fondé, la profession l'a démontré, 


Certes, grâce à l'action qui a été menée, les circulaires des 
pouls et chaussées ont été assouplies et des délais plus longs 
ont été accordés. 11 n'en reste pas moins qu'un grand nombre 
de distributeurs d'essence sont privés de ‘our agne-pain ou, 
tout au moins, connaissent une réduction sensible de leur chif- 
fre d'affaires. 

A la vérité, on veut faire disparaitre ces pos pompistes, 
pour le plus grand profit des grosses sociétés qui veulent 
obtenir, après le monopole du raffinage, celui de la distribu- 
lion, 

Ce n'est un secret pour personne que les sociétés de distri- 
bution sont les mêmes que les sociétés de raffinage qui ont 
créé des filiales sous de: noms différents. Elles peuvent 
compter sur les pouvoirs publics qui n'ont rien à leur refuser. 
Elles ne sont nullement gènées pour installer les luxueuses 
slations-service que l'on peut voir sur les grandes autoroutes 
de la Seine-et-Oise et de tous les départements. 

Si sur ces routes à gran circulation certains postes distri- 
buteurs constituent une gène, voire un danger, il ne s'agit 
que de quelques cas particuliers qui ne justifiaient pas la bru- 
tale mise en demeure contenue dans la circulaire du secréta- 
riat d'Etat aux travaux publics. 

Aussi, il n'est pas exagéré d'affirmer que l'action entre- 
prise a pour objet de favcriser les monopoles du pétrole et 
d'éliminer les modestes travailleurs. 


D'autre part, je veux attirer l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics sur la néces<ité d’indemniser les 
propriétaires qui ont été expropriés à l’occasion de l'agrandis- 
sement des routes. Actuellement, certains petits propriétaires 
d'Arpajon et d'autres localités de Seine-et-Oise nont pas 
encore perçu le montant de leur indemnité. C'est là une injus- 
lice qui doit être réparée le plus tôt possible. à. de 

Nombre de ces propriétaires ont conservé leur exploitation 
de l’autre côté de la route nationale et sont obligés de traver- 
ser celle-ci malgré tous les risques que comporte cette opéra- 





lion. Nous demandons donc l'installation de signali-ations 
destinées à ralentir la circulation sur une roule dont nous 
approuvons la construction. 

En résumé, nous demandons que les intéressés soient assue 
rés d'une certaine sécurité, qu'ils ne so ent pas lésés double 
ment et qu'ils perçoivent rapidement l'indemuilé qui leur est 
due depuis longtemps. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


PAYEMENT DE L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAIILEURS SALARIÉS 


M. le président. M. Marcel Thibaud signale à M. le secretaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociile la situation d'une pers 
sonne qui, salariée pendant vingt-sept ans, devenue artisan, ne 
peut percevoir l'allocation aux vieux travailleurs salariés, En 
effet, l'intéressé a bien voulu déposer sa demande et consti- 
tuer son dossier à la caisse vieillesse des travailleurs salaries 
de la région Rhône-Alpes. Mais 11 y a désaccord entre celie 
caisse et la caisse artisanale vieillesse de la région Loie-Ar- 
déche quant à l'interprétation de la circulaire minister.elle 
n° 62 S. S. du 10 août 1955. 11 lui demande quelles mesures 1! 
compte prendre pour permettre aux assurés sociaux qui se 
trouvent dans ce cas de percevoir sans retard l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécus 
rité sociale. 


M. Jean Minjoz, secrelaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale. La question posée concerne l'application de l'article 1®, 
HI, de la loi du 5 janvier 1955 completant le paragraphe 1° 
de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, laquelle subro- 
reait les caisses du régime des salariés dans les droits du 
vénéficiaire à l'égard de la caisse de non-salariés dont il relevait 
en raison de sa derniére activité professionnelle. 

Des difficultés s'étaient, en eflet, élevées entre certains des 
organismes intéressés en ce qui concernait l'étendue du droit 
de subrogation accordé aux caisses régionales d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés, ce qui avait conduit à des 
retards dans le payement des allocations. 

Ces difficultés ont été aplanies depuis l'intervention de la 
loi du 30 juin 1956 qui, en son article 27 modifiant l'ordon- 
nance du 2 février 1%45, a supprimé le droit de subrogation 
dont il s’agit, les caisses du régime des salariés n'ayant plus 
qu'à assurer le payement, au titre de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, de la différence entre le montant de cette 
allocation — augmentée, le cas échéant, des prestations complé- 
mentaires — et celui des avantages acquis par l'intéressé au 
titre de la loi du 17 janvier 1948 dont le payement lui est 
assuré directement par l'organisme des non-salariés. 

Tours instructions utiles concernant l'application de l'are 
ticle 27 de la loi du 30 juin 1956 ont été adressées aux orga- 
nismes intéressés par une circulaire portant, pour mon dépar- 
tement, la référence n° 93 SS du 8 août 195%6 et que mes ser- 
vices tiennent à la disposition de M. Marcel Thibaud, 


AEFFILIATION AUX CAISSES D'ASSURANCE VIELLESSE DES NON-SALArIS 


M. le président. M. Damasio expose à M, le secrétaire d'Etat 
au travail et À la sécurité sociale que l'article 7 de l'arrété 
du 21 février 1954 du ministère de l'industrie et du commerce 
visant la tenue du regstre du commerce et n'avant pas été 
cosigné par le secrétaire d'Etat au travail dispose que, lors 
de l'immatriculation au registre du commerce, une demande 
d'afliliatisn à une caisse compétente d'assurance vieillesse 
des non-salariés doit être déposée au grefle, Corupte tenu du 
décret n° 49-1304 du 17 septembre 1949, il lui demande de 
se prononcer, Suus réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, sur la précarité de la demanle souscrite, lors de 
l'inscription au registre du commerce. 

La parole est à M. le éecrélaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, 


M. Jean Minjoz, secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale, IL est exact, ainsi que l'expose notre collegue, que les 
textes régissant le régime d'allocation-vieiliesse des industriels 
et commerçants, notamment l'article 6 bis du décret n° 48-1756 
du 19 novembre 1948 modifié par le décret n° 49-1304 du 17 sep- 
tembre 1949, dont les dispositions n'ont pas encore été mises 
en harmonie avec les textes portant réforme du registre du 
commerce, prévoient que le commerçant dispose d'un délai de 
douze mois pour exercer son droit d'option. 

IL est, d'autre part, non moins exact que l'arrèété du 
17 février 1954 — et non l'arrêté du 21 février comme il est 
indiqué, par erreur, dans le texte de la question — portant 
tenue du registre du commerce dispose, en son article 7, que 
le commerçant lors de son immatriculation audit registre doit 
joindre « une demande d'affiliation à la caisse compétente 
d'assurance vieillesse des non<alariés ». 

Compte tenu des Lo tr mrgr législatives et réglementaires 
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rappelées par notre coliègue, il lui apparait que la demande 
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d'affiliation déposée au greffe dans le délai de deux mois ne 
devrait pas faire obstacle à l'exercice normal du droit d'option 
pr vu par l'arucle 6 bis du decret du 17 novembre 1948 imodi- 
it, quelle ne constituerait pas un contrat valable juridique- 
ment et qu'elle aurait un caractère de précarité qu'il demande 
de reconnaitre, 

L'arrèté du 17 février 195%4 pris en application du déeret du 
6 janvier 1%%4 ne saurait avoir pour effet de restreindre la 
durée du droit d'oplion reconnu au commerçant par les textes 
susvisés, [Il s'ensuit que, lors de son inseription au registre du 
commerce, le commerçant n'est nullement obligé d'exercer son 
choix et il peut déposer au greffe un bulletin d'affiliation au 
régune d'allocation-viciilesse des industriels et commercants 
sans indiquer le nom d'une caisse, se réservant le droit de le 
faire dans le délai qui lui est imparti, 

Toutefois, il apparait, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux compétents en la matière, que si le com- 
merçant à exercé son droit d'option lors des formalités d’ins- 
criplion au registre du commerce, son choix est irrévocable et 
il ne peut plus modifier sa demande, ayant manifesté son 
intention d'adhérer à telle caisse plutôt qu'à telle autre. 

U s'agit d'un contrat d'adhésion qui prend effet du jour où 
l'assu \ choisi sa caisse, laquelle n'a pas à lui faire 
connaitre son acceptation. 


M. le président. La parole est à M. Damasio, 


M. Jen Dameso. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
votre réponse qui me donne catisiaction, 


VIR ECONOMIQUE DES ILES BRETONNES 


M. le président. M. Christian Bonnet expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financicres que le programme d'ac- 
Lion rgionale établi pour la région de Bretagne dispose en 
Sun paragraphe %) qu un effort est nécessaire pour permettre 
une vie Cconomique aux îles, I indique que le programme 
d'action régionale pour la Bretagne — le premier à avoir été 
homouzué — constitue pratiquement un test de la volonté du 
Gouvernernent de faire passer la pohtique de décentralisation 
jidustrielle du domaine des principes dans celui des faits. I Jui 
demande dans quel délai il entend matérialiser avec diligence, 
dans le cas des iles, l'assotiation de l'Etat à l'effort reconnu 
ne essaire 

La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil suppléant M. le ministre des affaires économiques et 


linancières, 


M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseu. Comme l'indique l'honorable parlementaire, le pro- 
gramme d'action régionale pour la Bretagne, établi en spvhes- 
bon du décret n° 55-873 du 30 juin 1955 et approuvé par un 
arrôté interministériel du 13 juillet 1956, a mentionné, dans ses 
articles (x) à 95, les problèmes que posent les diverses îles 
bretonnes. 

En raison du caractère particulier et original de ces pro- 
blèmes, l'article 96 du programme a confié à un groupe de tra- 
vail spécial du comité interministériel d'orientation écono- 
mique le soin d'étudier les mesures propres à favoriser le 
renouveau économique de ces iles. 

Le groupe de travail s'est déjà réuni à l'initiative du commis- 
sariat général au plan et les principaux problèmes ont été 
examinés avec les représentants des diverses administrations 
intéressées, 

C'est seulement lorsque tous les aspects de la question auront 
x être étudiés que des mesures concrètes seront soumises à 
leperebation des ministères intéressés et ultérieurement réa- 
lisces, 


M. le président. La parule est à M. Christian Bonnet, 


M. Christian Bonnet, Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie des indications que vous avez bien voulu m'apporter. 

A vrai dire, elles ne dissipent pas complètement l'inquiétude 
qui m'habite quant à la célérité avec laquelle seront concré- 
tisés les engagements contenus dans l'arrêté portant appro- 
bation du programme d'action régionale pour la Bretagne, paru 
au Journal officiel du 14 juillet 1956, sous la signature conjuinte 
de douze ministres et secrétaires d'Etat. 

Les difficultés auxquelies se heurtent sur tous les plans les 
habitants des îles qui bordent la côte bretonne et singuliè- 
rement ceux des îles morbihannaises, Belle-lie, Groix, Houat 
et Hoëdice, vont en effet grandissantes, et les déclarations 
d'intention, si bienveillantes soient-elles, ne sauraient porter 
remède ni au déclin d'une activité économique qui fut et peut 
redevenir prospère, ni à la diminution d’une population cou- 
rageuse entre toutes, mais aujourd’hui trop souvent désabusée. 

Et puisque, aussi bien, le bref échange de vues que postule 
le cadre d’une question orale ne me permet pas d'évoquer, 





fût-ce rapidement, les mesures propres à provoquer à travers 
leur agriculture, leurs industries locales — pêche et dérivés — 
ieur tourisme aussi, un renouveau économique des îles bre- 
tonnes, qu'il me soit €u moins permis d'insister avec force 
sur l'urgence de la solution à apporter au problème qui condi- 
tionne la re des autres, sinon tous les autres: celui des 
liaisons. (Tres bien! très bien! au centre.) 

L'existence de ce préalable est admise par l'arrêté du 
13 juillet qui, étabiissant expressément un lien de cause à 
effet, déclare: « Les côtes bretonnes sont bordées d'une série 
d'îles qui, par suite des difficultés et du coût des communi- 
cations avec le continent, ont été maintenues en partie à 
l'écart de l'expansion économique récente ». 

Si l'euphémisme est patent — car c'est une asphyxie aussi 
accélérée qu'mjustifliée qu'il conviendrait glutôt d'invoquer — 
le diagnostic est juste. 

Les difficultés — qui revêtent parfois, lors de l'évacuation 
nécessaire de malades ou de blessés, un caractère dramatique 
que pourrait pallier efficacement la création de liaisons 
aériennes — sont fonction le plus souvent d'horaires mal 
adaptés aux nécessités des déplacements des îliens et de l’insuf- 
fisance des crédits ouverts pour l'aménagement, voire le simple 
entretien, des installations portuaires. 

Le coût des liaisons constitue, quant à lui, l’obstacle à tout 
redressement de la situation actuelle. 

Consommateur, l’ilien achète les produits venus de la côte 
à des coûts grevés de la lourde hypothèque des taux de fret. 
Producteur, il subit une amputation de même origine sur les 
livraisons au continent et, qu'il soit producteur ou consomma- 
teur, chacun de ses nécessaires déplacements est générateur 
de frais importants que le touriste hésite de plus en plus à 
engager. 

Le cultivateur de Belle-lle qui fait venir un sac d'engrais se 
le voit décompter 155 francs de plus que celui de la côte. 

Le touriste, pour une malle venue de Paris, le commerçant 
ages un colis en provenance du Dijonnais, voient avec vd 
e coût du passage dè Quiberon à Belle-Ile — soit quinze kilo- 
mètres — se rapprocher de celui du long trajet intérieur, 
quand il ne le dépasse pas. 

les mémoires des entrepreneurs travaillant actuellement pour 
le compte de la commune du Palais font état d’une majora- 
tion de 18 p. 100, aussi lourde pour les finances municipales 
que justifiée, pour « travaux dans l'ile ». Et il est impossible 
à l'administration d'assurer la subsistance des C. R. S. actuel- 
lement en déplacement à Belle-Ile pour y assurer la garde 
de Messali Hadj avec les indemnités normales. 

Le taux des passages entre Quiberon et Belle-Ile est actuel- 
lement an coefticient 43 par rapport à l’avant-guerre et encore 
serait-il à 50 si le département n'avait pris à sa charge une 
récente augmentation. Les passagers acquittent actuellement 
21 francs par kilomètre. Il me s'agit évidemment pas d’une 
mesure marine mais de la référence la plus aisée en la cir- 
constance. 

Or, 21 francs par kilomètre c'est plus que ce que paient les 
passagers de première classe voguant sur Liberté entre le 
Havre et New-York. 

S'il n'est au pouvoir de personne de supprimer l'accident 
géographique qui explique pour une large part de tels tarifs, 
du moins est-il du devoir des pouvoirs publics d’en atténuer 
au plus tôt, comme ils s’y sont engagés, les incidences mor- 
telles sur la vie des îles intéressées. 

Si l’étroite bande de terre que constitue la presqu'ile de 
Quiberon se prolongeait d’une distance égale à elle-même, soit 
quelque 15 kilomètres, elle atteindrait Belle-Ile et l'Etat devrait 
alors supporter la charge de l'infrastructure d’une ligne fer- 
roviaire, de son entretien et de son exploitation. 

Cette observation devra orienter la décision de ceux qui 
matérialiseront — très bientôt il le faut — l’aide promise par 
l'Etat, corame elle était sans nul doute présente à l’esprit de 
ceux Æ ont retenu, pour base du passage en Corse, les tarifs 
S. N. C. F. soit actuellement 6 francs 25 par passager-kilomitre. 

L'équité et l'avenir des îles y trouveront également leur 
compte et, par avance, je vous dis ma gratitude et celle de 
tous les intéressés pour la diligence que vous apporterez à 
donner à ce problème, vital pour les populations intéressées, 
la solution qui s'impose. (Applaudissements au centre.) 


RÉFORME DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES 


M. le président. M. Buron demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° quelle est la position du Gouvernement 
de la République française au sujet de la nécessaire réforme 
de la charte des Nations Unies ; 2° si cette position tient compte 
de l'opinion des parlementaires français et, notamment, de 
celle exprimée par l'association universelle des parlementaires 
pour un gouvernement mondial, au cours de plusieurs réunions 
et congrès, dont ceux tenus à Copenhague en août 1953 et à 
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Londres en septembre 1954 et auxquels ont participé de nom- 
breux députés français. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présiden-e du 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Georges Guille, secréfaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement de la République est particulièrement 
conscient des imperfections de la charte des Nations Unies et 
de la nécessité de sa réforme. 

Mais, étant soumise au droit de veto, la revision de Ja charte 
restera, d’une part, impossible tant que les grandes puissances 
seront animées de conceptions opposées, d'autre part, insufti- 
sante tant que l'état d'esprit des membres des Nations Unies 
et de l'organisation elle-même ne sera pas profondément 
modilié. 

On mesure ainsi le temps nécessaire pour que devienne 
possible l'instauration d'une organisation mondiale aussi 
poussée que celle que préconise l'association universelle des 
parlementaires. 

Avant qu'un progrès quelconque puisse être accompli dans 
l'organisation du monde, il faudrait d'abord que fussent rem- 
plies les conditions qu'a définies le président du conseil dans 
son discours du 20 décembre à l’Assemblée nationale comme 
préalables nécessaires à une amélioration des Nations Unies, 
savoir que l'adhésion aux Nations Unies entrainât l'obligation 
pour les Etats membres de conformer leur régime intérieur 
aux principes démocratiques de la charte; que la justice inter- 
nationale fût appliquée de facon sereire et ohjective afim que 
les décisions fussent prises selon l'effet de la cause et non 
en fonction des pressions politiques. 


M. Robert Buron. Très bien! 


M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
… et que les décisions prises ou les sanctions éventuelles 
s'appliquassent rigoureusement et sans aucune exception, ce 
qui implique la réalisation du désarmement général et la 
constitution parallèle d’une force internationale de police. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. DBuron. 


M. Robert Buron. Je remercie M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil de la réponse qu'il a bien voulu me faire, 

La position du Gouvernement est claire. D'une part, il estime 
qu'il est impossible, dans les <irconstances présentes, pour 
des raisons pratiques, d'espérer une réforme de la charte des 
Nations Unies et, d'autre part, il pense fondamentalement 
qu'une telle réforme serait très nécessaire. 

Sur le fond, je suis d'accord avec lui. Je le suis peut-être 
moins sur la forme. Je suis d'accord en parlicwhier avec le 
Gouvernement lorsqu'il reconnait que la composition mème 
des Nations Umies pose un certain nombre de questions graves. 

Je surprendrai peut-être mes collègues communistes en leur 
disant que je regrette profondément que figure pen les cinq 
grandes nations une Chine formée seulement de 10 millions 
d'habitants cantonnés à Formose et que la Chine continentale 
de 610 millions d'habitants ne soit pas représentée. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Je leur ferai moins paisir en ajoulant que je trouve stupide 
que la Biélorussie soit représentée et non pas la Mayenne dont 
je suis ici le représentant. (Sourires.) En effet, la Mayenne 
ne parait, du point de vue de la sagesse de l'opinion et de 
la démocratie réelle, plus qualitiée que la Biélorussie. 


M. Auguste Tourtaud. Vous êtes un séparaliste qui s'ignore ! 


M. Robert Buron. Monsieur Tourtaud, vous préférez plaisan- 
ter, mais j'attends le moment où l’un de vos amis justitiera 
sérieusement la présence de la Biélorussie au sein de l'Organi- 
Sation des Nations Unies. 


M. Jean Tricart. Faites altention à votre démonstration pour 
le marché commun! 


M. Robert Buron. … et me dira dans quel vote la Biélorussie 
a fait cavalier seul ou a simplement prouvé sa personnalilé 
propre, comme nous disons à propos d'autres problèmes, 

D'accord avec vous pour la Chine et en désaccord avec 
vous pour la Biélorussie, mes amis et moi estimons que, 
comme les exermples que je viens de citer le montrent, la com- 
position des Naiions Umies ne correspond à aueune réalité 
concrète. 

D'autre part, je surprendrai peut-être re uns de nos 
collègues siégeant sur ces bancs... (L'orateur désigne la droite. 
— Ezxclamations sur divers Lancs.) 


Chacun son tour! 


M. Bernard Paumier. C'est la journ‘e des surprises 





M. Robert Buron. Peut-être, mais, en ce qui me concerne, 
ce ne sera pas celle des dupes! 

Je disais que je surprendrai peut-être quelques un de nos 
collègues siégeant sur d'autres banes en disant que je sou- 
haite profondément que les Nations Unies soient pourvues de 
movens efficaces d'action, car, dans ce cas, elles réfléchiraient 
peut-être davantage à leurs décisions. 

Si elles avaient pu faire en sorte que M. H stjourne à Buda- 
pest à un moment déterminé, peut-être l'opinion démocratique 
eut été moins crispée qu'elle ne l'est aujourd'hui à leur égard. 
(«Applaudissements au centre et à gauche.) 

Fous le voyez, monsieur le secrétaire d'Etat, nous estimons 
avec vous, j'en suis sûr, qu'il y aurait grand interèt à revoir 
la composition des Nations Unies telle qu'elle à été tixée en 
1943 et que grâce à celle revision FO, N, U. devrait être 
dotée de moyens d'actions la rendant puissante. Si tel avait 
été le cas lors de quelques décisions récentes — par exemp'e 
celle qui concerne l'Inde pour le Cachemire, et celle demandant 
aux armées soviétiques d'évacuer la Hongrie. 


M. Jean Tricart. La décision sur Suez, par exemple! 


M. Robert Buron. .. ces décisions auraient eu un autre reten- 
tissement et un autre résultat, Mon cher collègue souffrez, au 
lieu de m'interromple d'une facon peu cluire, mais en tout cas 
bruyante, que je continue, Si les méthodes et la composition 
de l'O, N. U. étaient améliorées, ces décisions auraient été res- 
pectées,. 

Nous ne verrions pas alors l'organisme, créé grâce aux 
nations démocraliques qui, parce qu'elles élaient démocrati- 
ques, ont souhaité qu'il y ait un véritable gouvernement démo- 
cratique du monde, devenir trop souvent l'instrument des dic- 
tatures pol'cières dont je veux être persuadé que notre collègue 
communiste, qui vient de m'interromple, est un adversaire 
fondamental. 

Je ne reprendrai d'ailleurs pas la lecture des articles pubtiés 
dans L'Humanité d'il y a un an et demi au sujet du colonel 
Nasser. Ce serait certes très désagréable pour un gouvernement 
étranger auquel je ne veux d'ailleurs pas de mal, par principe. 


M. Jean Tricart. C'est au Gouvernement que la question est 
posce ! 


M. Robert Buron. C'est an représentant du Gouvernement, 

bien entendu, que je m'adresse, et non à vous, en lui disant 
que nous sommes tous d'accord pour penser qu'une institution 
qui à été conçue depuis de longues années par des pays 
qui ont la vocation de la démocratie, de la justice et de la 
liberté, devrait au moins adopter l'attitude nécessaire pour que 
les principes de base de cette justice, de cette démocratie et de 
cette libeité soient respectés, 
4 S'il est vrai que la façon dont l'O. N. D a été construite 
à l’origine ne nous permet pas d'obtenir aisément la revision 
de la charte, il serait du moins souhaitable que le Gouverne- 
ment français, comme les autres gouvernements démocratiques, 
marquent leur volonté de voir les Nations Unies, compostes de 
nalions vraiment démocratiques et représentatives, changer 
leurs méthodes, 

J'ai dit il v à un instant, m'adresant à tous les partis de 
celle Assemblée, que le caractère représentatif sonstituait ure 
notion trés claire, quels qu'en soient les avantages pour la 
politique francaise. 

Si les peuples vraiment démocratiques faisaient l'effort nécese 
saire pour susciter une campagne d'opinion pour que FO. N.U, 
correspondit aux espoirs que nous avions mis en elle en 1944, 
lorsque nous pensions tous qu'il devenait possible de donner 
vraiment au monde un instrumentu d'organisation pour la paix 
et la liberté, ils accompliraient là une tâche utile. 

Je prie en tous cas le Gouvernement, tout en comprenant les 
difficultés de fait qu'il rencontre, d'aider cette campagne à se 
développer dans tons les pays démocratiques, en Grande-Bre- 
tagne et dans les pays scandinaves, notamment, afin que la 
réforme de l'O. N. LU. fasse de cette institution une organisation 
des Nations Unes vraiment digne de ce nom, (Applaudissements 
au centre cl à gauche.) 


DISTRIBUTION DU LAIT A PARIS 


M. le président, M. Jein Lainé expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que, depuis Ta réquisihion 
des dépôts de laiteries aporovisionnant la région parmienne, 
le lait leur est pavé sur la base de 36.40 francs le litre en 
gare de Paris. Ces dépôts, compte tenu des prix de vente du 
lait en détail et du fait que les frais de répartition, manuten- 
tion, distribation, sont supportés par les autorités adminis- 
tratives auteurs de la réquisition, disposent d'une marge de 
5 à 8 francs par litre de lait, Or, certains dépôts, dont le per- 
sonnel s'est refusé à faire grève, marquant ainsi son souci de 
l'intérêt publie, continuent de fonctionner sans être rcquisi- 
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lonnés et se trouvent désavautagés par rapport aux dépôts 
requtitionnes, 1 hui demir.le queiles mesures 11 cumpte pren- 
dre pour 1élabüur entre res deux catégorics d'entreprises une 
ele égalité de traitement. 

La parole est à M, le se-rétaire d'Etat à la présidence dn 
conseil, suppléant M. le manstre des affaires économiques et 
ina 


M. Georges Guille, srcsvlaire d'Etal à la présidence du 
conseul. Les conflits du travail qui se sont produits dans les 
entreprises de distribution imenarant l'approvisionnement en 
Jait de ,4 région parisienne, la requisition a été ordonnée par 
arrétes du !S octobre et du 2 novembre de M. le préfet de la 
selne, 

Depuis cette époque, les recettes et les dépenses relatives À 
Ja distribution du lait sont prises en charge par le budget et 
lA gestion des entreprises s'effectue sous le contrôle des 
agen:s de l'admmmstration, 

I est, par conséquent, 1exaet de dire que les marges de 
cerlaines entreprises ont pu se trouver angimentées du fait de 
celle prise en charge, puisque la tolaté des fonds encaissés 
et décauissés le sont pour le comple de la puissance publique. 

Pour ce qui est de la silailion des entreprises non requises, 
1 est bien évident que la 1équisition ne pouvait porter que 
sur les entreprises dont la production globale suffit à assurer 
l'approvisionnemeut de !1 population. Un accord ayant pu 
intervenir entre patrons et ouvriers sur la base des rerom- 
Mmandalions du médiateur, le Gouvernement à l'intention d'or 
donner tés prochainement la levée de ja réquisitim. 


M. le président. La paruie est à M. Jean Lainé. 


M. Jean Lainé. Je remercie M. le secrtluire d'Elat de Ja 
réponse qu'il vient de me donner. 

puis 193, les étabhssements approv sionnant Paris en Jait 
ont connu de grandes difficultés résultant de la différence entre 
le prix pave à la production et le prix payé à la consommation. 

Les marges representent 50 centimes pour la garantie, 70 cen- 
limes pour l'amortissement, : francs pour Île ramassage, 
3 francs 10 pour la pasteursation, % francs pour le transport, 
3 francs 20 pour la répartition dans Paris, 5 franes pour la dis- 
tribulion au détail, 6 franes pour la mise en bouteille, 5 francs 
pour les établissements contrôlés 

Ces marges ont été fixées en 1951. Or depuis, par exemple, 
les assurances et les transports ont subi une augmentation 
qui est pour €: derniers de 151 p. 100. Pour la poterie et Ja 
mise en bouteille, l'augmentation est la moins importante. Elle 
h'est que de 2 p. 106), 

La encore, je crois qu'il faut reconsidérer la question. Six 
usines chargées de l'approvisionnement de Paris à S0 p. 100 de 
ses besoins, ont élé réqusitimmées, Les vingt-quatre autres 
usines, Coupu ralives ou 1! dustrielles, ont ete lésees puisque le 
lait est pris à la gare à 96 francs NO et que la différence qui 
représente 3 où 4 franes W'a pas élé prise en charge par l'Elat, 

On nous «it que la réquisiiion va bientot être levée. Je me 
demande alors qui va prendre en charge la différenre de celte 
augmentation de frais, du producteur ou de l'industriel. 

J'ai le regret de vous dire que, si c'est le grodneleur, nous 
assisterons à une diminution de la production et, de même que 
le Gouvernement est obligé d'importer du sucre parce que Îles 
plantenurs de betteraves ont été dévouragés, de la viande parce 
que l'artivité des éleveurs à clé freinée, il sera forcé demain 
d'acheter du ut à l'étranger, et je ne désespère pas de voir 
d'ici un an où deux la Hollande invitée à approvisionner Paris 
en lait 

Je demande done à M. le sevrélaire d'Etat de bien vouloir 
faire en sorie que ne soient pas lésés les établissements qui ne 
se sont pas mis en grève parce que leur personnel, qui travaille 
en int mité avec leurs dirigeants, est resté à son poste. 

Je demande à M. le secrétaire d'Elat de bien vouloir revoir la 
queshion et indemniser les intéressés, compte tenu du sort qui 
a clé réservé aux clablissements réquisihionneés. (Applaudisse- 


ments à drouls ) 
en ve 
PROPOSITIONS CZ LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
J'Assentbice : 

1° De limiter l'ordre du jour législatif de cet après-midi à 
la seule discussion de là proposition sur les baux ruraux. 

2° De consacrer à l1 discussion des interpellations sur la 
politique agricole du Gouvernement les séances de: 

Mardi 26 février, malin et après-m.ui, 

Mercredi 27, après-midi; 

Jeudi 2°, apres-midi, 





VendreJi 1* mars, après midi; 

Mardi 5, après-midi : 

et mercredi 6, après-midi, 
élant entendu : 

a) que les temps de parole primitivement attribués seront 
augmentés proportionnellement et que le débat sera poursuivi, 
mercredi 6 mars, jusqu'à son terme; 

L) que seront inscrits : 

En tête de la séance de mardi 26 février, malin: la suite du 
regime de relraite des personnels de police ; 

En tèle de la séance de mardi 26 février, après-midi: la 
fixation de la date de l'interpellation de M. Besson sur l'adap- 
lation du réseau routier à la circulation automobile ; 

En tète de la séance de jeudi 28 février, après-midi: la suite 
de la discussion sur le prix du Jait, 

3° De maintenir au jeudi 28 février le srrutin dans les 
salles voisines de la salle des séances pour l'élection du prési- 
dent de la haute cour de justice, institute par l'ordonnance 
de 1944. 


4° De fixer comme suit l’ordre du jour du mardi 5 mars, 
matin : 

Diverses dispositions relatives au Trésor; 

Application aux territoires d'outre-mer des modifi:alions 
apportées à l’article 373 du code pénal; 

Sept débats restreints sur la législation en Algérie; 

Suite de la discussion de la proposition de ki concernant 
les entreprises gazières non nationalistes. 

5e De réserver les séances de jeudi 7 mars, après-midi, et 
vendredi S mars, après-midi, à la discussion de l'interpella- 
tion de M. Viatte sur la recherche scientifique, étant entendu 
que le début de la séance de jeudi 7, après-midi, sera réservé 
à la suite de la dis-ussion sur les majorations de rentes via 
gires. 

Go D'inserire vendredi 8 mars, après-midi, à la suite de 
l'interpellation de M. Viatte, la discussion du projet sur la 
prorogation du mandat des membres du conse.} économique. 





La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le groupe 
communiste regrette que, toute affaire cessante, la conference 
des présidents propose à l'Assemblée de discuter, dès le mardi 
26 février, d'avantages hors du droit commun en matière de 
retraites pour les policiers, alors que, malgré notre opposition, 
la discussion sur la revalorisation des rentes viagères, com- 
mencée par l’Assemblée nationale, n'est proposée que pour une 
date plus reculée, sans mème que nous ayons l'assurance que 
le Gouvetnement ne s’opposera pas à cette revalorisation en 
raison des difficultés du financement. 

Nous regrettons également que notre proposition d'inscrire à 
l'ordre du jour de l'Assemblée, au cours de celte quinzaine, le 
rapport de Mme Prin, majorant les allocations militaires, n'ait 
pas été relenue, alors que la modicité de ces allocations met 
en difficulté tant de familles de soldats, II nous semble que 
si une priorité doit être accordée, c'est bien en faveur des dis- 
cussions qui concernent les couches les plus déshéritées de la 
population. 

Nous eslimons que la conférence des présidents, y compris 
les représentants du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, aurait été micux inspirée en ne s'opposant pas à notre 
demande d'inscription à l'ordre du jour du rapport n° 3295 de 
M. Schaff sur les modalités de recrutement des contrôleurs des 
arm télégraphes et téléphones et des contrôleurs des instal- 
alions mécaniques des postes, télégraphes et téléphones. 

HW nous paraît plus urgent de discuter de tels rapports que 
des textes juridiques intéressant l'Algérie. 

Pour ces raisons, le groupe communiste ne votera pas les 
propositions de Ja conférence des présidents, (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 


Pre 
Ssucnmis, 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie atomu- 
que. Je demande le ecrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serulin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants ......sosssossssosscse 412 


Majorité absolue ...... sonsessecsessssess . A 
Pour l'adoption CRTTITIILILT 413 
AR A A RE 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La conférence prévue par l'article 39 du règlement se réunira 
mercredi 27 février, à onze heures trente, pour organiser la 
discussion de l'interpellation de M. Viatte sur la recherche 
suientitique. 


6 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Cctroi d’un délai suppiémentaire pour le dépêt de rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
purt de la commission des immunités parlementaires sur (f 
demande en aulorisation de poursuites n° 3871 concernant 
M. Davoust. 

La commission demande un délai frane supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Le délai supplémentaire est accordé. 


L'ordre du jour appelle l'examen d'une demande de délai 
supplémentaire pour [a dietribution du rapport de la commis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites n° 3910 concernant M. Bretin. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le délai supplémentaire est accordé. 


L'ordre du jour FT” l'examen d'une demande de délai 
supplémentaire pour la dietribution du rapport de la cormmis- 
sion des immunités parementaires sur La demande en 
autorisation de poursuites n° 3%#1 concernant M. Bone. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

H n'y a pas d'upposition ?.…. 

Le déb1i supplémentaire est accordé. 


L'ordre du jour appelle l'examen d'une demande de délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport de la commis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites n° 4013 concernant M. Davoust. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
tente jours s'ajoutaut au délai déjà en cours. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le déMi supplémentaire est accordé. 


L'ordre du jour appelle l'examen d'une demande de délai 
supplémentaire pour distribution du rapport de la comamis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites n° 3769 concernant M. Bouver. 

La commission demande un délai france supplémentaire de 
UWeute jours s'ajoutant au délai déjà en cours, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le délai supplémentaire est accordé, 


— 1 


ECDIFICATION DE L'ARTICLE 821 DU CODE RURAL 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Jai n° ‘#35 de M. Lespiau et plusieurs de ses 
collègnes tendant à moditier l'article 2? Bis du statut des banx 
Turaux aiin que soient réellement attribués les deux tiers des 
Produils au métayer (n° 2658). 


.La parole est à M. Tricart, rapporteur de la commission de 
l'agricuiture. 


M Jean Triezrt, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
Commission de l'agriculture, pur vingt-cinq voix contre zero, 
Cinq corumissaires s'étant abstenus, à decidé de mmodilier le 
1* alinéa de l'article #2t du code rural. 

Vatre commmssion de l'agriculture a accompli ce travail avee 
sérieux, après une étude minutieuse des texles et surtout de 
la situation du métayage. Une sous-conmmission à travaillé à 
la rédaction du texte et deux séances de la commission ont 
Pernns d'aboutir à une rédaction de compromis tenant compte, 





- — 


à la fois, des particularités du métayage et de la nécessité 
d'améliorer la part de la production allant au métayer, selon 
l'esprit du législateur de 1946. 

IL est indispensable, pensons-nous, de rappeler que le 
mélayage est une très vieille forme d'expluitation ou, plus 
exactement, un très vieux mode de faire valoir. 

D'après les professeurs Ourliae et de Juglart, le métavage, 
déjà connu dans l'empire romain, est apparu en France au 
XIüe siècle, Ce n'est qu'en 18S9, par la loi du 18 juillet, que 
l'on a donné une réglementation an métavage. 

En effet, avant 18K9, le métaver ou colon partrire ne héné- 
ficiait d'aucun droit spécifique. En IS%, pour la premiere fois, 
le législateur, dans l'article 2 de ce texte de loi, posa le prin- 
cipe du partage des fruits par moitié. 

A cette épogne —— et il en fut toujours ainsi — Île er 
offrait de norubreuses particularités locales ou régionales. Le 
bailleur, par exemple, apportait à l'exploitation des produits 
variables selon les régions et souvent, dans le Centre notsm- 
ment, il fouruissæit, en plus des batiments et des terrains, 
l'outillage, la souche de cheptel, la paille, le fourrage, les 
légumes, ete. Le métaver, quant à um, apportait 1x main- 
d'œuvre composée généralement par sa famille, souvent nom- 
breuse. 

N convient d'ajouter que les apports plus où moins impor- 
tants du propriétaire correspondaient et correspondent encore 
souvent à mne réalité économique. Il est en eflet intéressant 
de noter que ces apports sont plus importants lorsque la terre 
est de moindre valeur: ee cheptel, propriété du hulleur, 
rétabtit en quelque sorte l'équilibre entre _ deux parties, la 
main-d'œuvre d'un côté et, de l'autre, des terrams pauvres, 
des bâtiments souvent vétnstes, le cheptel, ete. 

En 1KK9, comme de nos jours, les apports des deux parties 
variaient suivant les régions; les formes de métayage n'étaient 
pas exactement les mêmes. Cependant la loi avait établi une 
règle générale; le partage des produits et du cheptel ne pou- 
vait se faire au-dessous de la règle générale, moitié pour le 
métayer et moitié pour je bailleur. 

Nulle part, à notre connaissanee, il n'exista de baux dis- 
tinets, l’un portant sur le cheptel et l'autre sur les autres pro- 
duits de l'exploitation, par exemple blé, pommes de terre, 
légumes. 

On ne trouve de références qui justilient l'existence de 
baux différents qu'après l'application de La loi du 43 avril 1946. 
MM. les professeurs Ourliac et de Juglart parlent de « contrat 
de cheptei vif enveloppe dans le contrat de méctavage » et, 
d'après M. le professeur Savitier, « lorsque le cheptel est contié 
à ur colon partiaire, il ne couviendrait pas de retrancher les 
proluits du cheptel de l'ensemble des produits de ja mélairre, 
quand il s'agit de limiter la part totale du bailleur au tiers de 
l'ensembl: des produits du domaine. Le partage par moitié 
des croits du cheptel ne resterait compatible avec l'article 22 bis 
que dans la mesure où la part réservée au bailleur ne dépas- 
serait pas le tiers de l'ensemble des produits et, dans cet 
ensemble des produits, il faudrait comprendre le croit du 
cheptel ». 

I est superflu d'ajouter que toutes ces interprélations prou- 
vent à quel point ce probleme a été complique 

En 1946, le Parlement upaniune décidait d'élever Ja pro- 
portion du partage aux deux tiers en faveur du miétaver. 
L'unanimilé de l’Assemblée se réalisait aisément sur ce point 
_— ce fut l'article 22 bus du statut des baux ruraux — comme 
sur les autres articles du statut. 

Personne, à celle époque, n'abjecta que le caractère du 
métayage était différent d'une région à Fautre. Un principe 
général fut élabli: au heu du mide de partage ancien, fut 
institué le mode de partage nouveau, attribuant deux liers 
au métaver et un tiers au propriétaire, 


En 1916, la commission de l'agriculture unanime s'exprimait 
ainsi : 

« Eu 1889, le législateur avait posé le principe du partage 
par moitié, Aujourd'hui, personne n'oserait soutenir qu'avec 
la valorisation de la main-d'œuvre cette proportion peut-être 
maintenue. 

« Al est nécessaire que l'exploitant puisse vivre honorable- 
ment et, pour cela, qu'il perçoive la part la plus forte dans 
les produits de l'exploitation. » 

Votre commission estime qu'il convient d'établir une règle 
de base: le partage aux deux tiers, Elle estime aussi qu'il 
est impossible de lisser partager les projuits du sol de façon 
différente selon qu'ils sont veudus directement ou sous forme 
de produits du cheptel 

Comment, en effet, admettre que les topinambours, s'ils 
sont vendus, soit à un autre exploitant, soit à une distillerie, 
saient partagés sur la base deux tiers un tiers et, s'ils sont 
donnés en nourriture aux animaux, soient partagés sur la 
base moilié moitié ? 
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Il en est ainsi de toutes les céréales secondaires, pour ne 
prendre que cet exemple. 

stce à dire que le texte de la commission est parfait ? 
Nous l'avons dit, nous le répélons, il est un texte de compro- 
mis: il Gent compte d'un certain nombre de considérations et 
d'amendements émanant de plusieurs membres de la commis- 
é10n. 

D'abord, l'introduction de la main-d'œuvre dans le compte 
€xp'oilation à été écartée par la commission. 

Ensuite, à la formule proposée: « produits sntér:eurement 
sou'nis au pariage », ont été substituwés les mois: « ensemble 
des produits de l'exploitation », des commissaires ayant fait 
remarquer que Île mot « antérieurement » ne signifiait plus 
£rand'chose séparé d'une date. 

D'autre part, à la demande de nombreux commissaires, des 
dérogations ont été admises à la règle du tiercement, mais 
le texte adopté dispose: « en cas d'apports exceptionnels du 
bailleur pour la région considérée ». 

Les commissaires ont teuu à indiquer que la suppression 
de l'ancienne formule « sauf décision contraire des tribunaux 
parilaires » el son remplacement par une formule restrictive 
signiliaient que, dans une région agricole donnée — départe- 
ment ou région de ce département — le tribunal paritaire ne 
pourrait déroger à la règle du tiercement que dans des cas 
exceplionnels et en motivant son jugement. 

Votre commission de l'agriculture n'a pas établi la liste de 
ces cas exceptionnels; cependant, elle tient à préciser que, 
dans son esprit, il s'agit, par exemple, du cas où le praprié- 
taire apporte le cheptel dans une région où les usages locaux 
sont différents, ou bien du cas où les bâtiments d'exploitation 
ou une mécanisation exceptionnelle pour la région offrent des 
conditions avantageuses d'exploitation, 

Enfin, tout en admettant les possibilités l#nitées et obligatoi- 
rement motivées de dérogations par les tribunaux paritaires, 
votre commission à décidé que la règle de partage aux deux 
üers devait constituer un principe général, aussi bien pour les 
produits du cheptel que pour la vigne, les cultures spéciales 
vu les autres produits du sol. 

En conclusion, votre commission de l'agriculture a adopté 
par vingt-six voix, cinq commissaires s'étant abstenus et aucun 
ne s'élant prononcé contre, la proposition de loi suivante 
qu'elle vous prie de vouloir bien sanctionner de votre vote: 


« Le premier alinéa de l'article &1 du code rural est ainsi 
modifié : 

« Dans le bail à part de fruit ou métayage, la part du bailleur 
ou prix du bail ne peut être supérieure au tiers des produits 
de l'exploitation, v compris ceux du cheptel, de la vigne et 
autres cullures spéciales. Le tribunal paritaire pourra, sur déci- 
sion motivée, accorder des dérogations en cas d'apports excep- 
dionnels du bailleur dans la région considérée, Les avantages 
antérieurement acquis, conformément aux usages Jocaux, ne 
peuvent êlre remis en cause. » 


M, le président. Le Gonvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une 1rrecevabilité eonstitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Non, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Dans la discussion géntrale, la parole est 
à M. Lespiau. 


M. Jean Lespiau. Mesdames, messieurs, la proposition de Joi 
en discussion, tendant à modifier le premier alinéa de 
l'article 821 du code rural, a son origine dans la proposition 
n° 345 déposée par le groupe communiste en février 1956, au 
début de la législature. 

Quel était motre souci ? 

ll s'agissait de mettre un terme aux violations répétées du 
statut du fermage et du métayage, particulièrement en ce qui 
concerre la règle des deux tiers-un tiers pour le partage 
des produits. 

En effet, en votant la loi du 13 avril 1946, le Parlement 
décidait d'élever la proportion du partage de la moitié ou des 
trois cinquièmes aux deux tiers en faveur des mélayers. 

Malheureusement, la loi de 1946 n'a éte appliquée ni dans 
son esprit ni dans sa lettre. Les propriétaires, soutenus par 
l'appareil judi-iaire et notamment par la cour de cassation, 
sont parvenus à faire dire à la-loi ce qu'elle ne disait pas. 

On pourrait établir une longue liste de toutes les injustices 
dont les métavers sont les victimes depuis dix ans. Des injus- 
tices criantes <e sont révélées: tel mélayer est condamné par 
la cour de cassation À payer les deux tiers de toutes Îles 
dépenses, alors qu'on lui refuse le partage aux deux tiers de 
tonus les produits antérieurement soumis au partage. 

Ceux qui ont entrepris de violer l'esprit et la jettre de Ja 
lui du 13 avril 1946 contre les métayers ont tiré argument de 





la formule « ensemble des produits » contenue dans le premier 
aiiméa de l’article 821 du code rural. Or, l'esprit du législateur 
a été maintes fois précisé : il s'agit des produits antérieurement 
soumis à partage. 

La règle du partage deux tiers-un tiers est presque complè- 
tement tournée à l'heure actuelle au profit des bailleurs. 

Des dérogations sont intervenues pour diminuer la part du 
mélayer telle qu'elle est prescrite par l'article 821 du code, 
dérogations qui étendeut abusivement le partage à l’ensemble 
des produits au lieu de le limiter aux produits habituellement 
soumis au parlage. 

Si nous acceplons cet état de fait, nous pouvons Jégitime- 
ment poser la question suivante : quel progrès constitue pour les 
mélayers la promulgation de la loi du 13 avril 1946 si leur part 
se trouve ramence à un taux inférieur ? 

Lorsqu'un bailleur exclut de la règle des deux tiers la pro- 
duction du vin où du cheptel et y inclut la production du foin, 
du lait où des produits du jardin ou de la basse-cour, c'est-à- 
dire des produits qui, anterieurement à la promulgation de 
Ja loi, n'étaient pas sormis au partage, nous disons qu'il ne 
S'agil pas, pour les métayers, d'un pas en avant, mais d'un 
véritable pas en arrière, d'une violation flagrante de la loi. 

Par ce biais, les bailleurs ont voulu reprendre ce qu'ils ont 
perdu avec la suppression des corvées et des redevances, Notre 
proposition de loi avait pour objet de traduire pius claire- 
ment dans le texte l'esprit du législateur de 1946 et de mettre 
lin à des procès interminables entre métayers et bailleurs. 

Par rapport à notre texte initial, le projet de compromis 
retenu par une large majorité à la commission de l'agriculture 
est loin de nous donner satisfaction. 

Avec Ja section nationale des preneurs de baux ruraux, nous 
aurions souhaité davantage de précisions : 

Premièrement, sur le partage des frais de la main-d'œuvre qui 
font partie des frais de l'exploitation et qui doivent nécessai- 
rement être divisés. 

Deuxièmement, sur la règle du tiercement qui peut faire l’ob- 
jet de dérogations en cas d'apports exceptionnels ; 

S'agissant, en troisième lieu, de la formule du tiers des 
produits de l'exploitation, nous aurions désiré que l'on précisät 
qu'il s'agit des produits de l'exploitation antérieurement 
soumis au partage. 

Nous sommes guidés par le souci de rendre justice aux 
mélavers dans l'esprit qui fut celui du législateur au lendemain 
de la Libération. 

Nous sommes guidés par le souci d'éviter des malentendus 
et des procès inutiles. Il s'en est produit beaucoup trop depuis 
1946 et pas seulement à propos des questions de partage, mal- 
heureusement. 

Le texte qui nous est soumis est, comme vient de le souligner 
notre rapporteur, un texte de compromis qui a été réalisé par 
une large majorité de la commission de l'agriculture. Il a mis 
priliquement un an pour voir 7 gi et, ce qui est beaucoup, 
il apporte quelques précisions utiles. Il constitue donc un pro- 
grès par rapport à la législation actuelle. C'est pourquoi, bien 
qu'il ne donne pas entière satisfaction aux métayers, nous le 
soutiendrons tel quel comme nous soutenons tout ce qui est 
favorable aux intérêts des travailleurs et ne constitue pas un 
retour en arrière. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Viliers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Mes chers collègues, je vou- 
drais attirer l'attention de l'Assemblée nationale sur le fait que 
le texte qui nous est proposé par la commission de l’agriculture 
procède d'une méprise et recèle des effets dangereux. ; 

La proposition de loi en discussion se donne pour raison 
d'attribuer réellement les deux tiers des produits au métayer, 
en prétexlant que l'article 22 bis du statut des baux ruraux, 
qu est devenu l'article 821 du code rural, n'a été respecté 
hi dans sa lettre ni dans son esprit. 

IL semble un peu curieux qu'on ait besoin de promulguer 
une loi nouvelle pour assurer l'exécution d'une loi antérieure. 

Si l'on va au fond des choses, on s'aperçoit que, sous pré- 
texte de défendre l'esprit et la lettre de l'article 22 bis, on 
modifie à la fois la lettre et l'esprit de cet article. 


M. Jean Lespiau. Mais on défend les métayers. 


M. Henri Trémolet de Villers. M. Tricart a écrit dans Son Tap- 
port que « personne, en 1946, n'objectera le caractère différent 
du métavage d'une région à l’autre ». Or, c'est une révélation 
exactement inverse qu'apporte la lecture des débats du 30 mars 
1946. Je m'y suis reporté. ; 

M. de Semaisons, à cette époque, soutenait un amendement 
de M. Delorme qui tendait à ce que la part revenant au bailleur 
fût déterminée dans chaque région naturelle par la commission 
consultative des baux ruraux. 

M. Mauroux, de son côté, faisait observer qu'il y a constam- 
ment des différences entre les divers baux à mélayage, suivant 
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ue le métayer possède ou non le cheptel, suivant qu'il s'agit 
d'arboriculture, de plantation de vignes, de cultures de cé éales 
ou de cultures vivrières. 

Le rapporteur de l'époque, qui était M. Lamarque-Uando, 
répondit qu'il ne pouvait pas y avoir de difficultés, car la 
comunission consultative devait établir des baux types et le 
tribunal paritaire devait intervenir. 

Sur quoi le président de la commission déclarait à son tour 
expressément ceci: 

« Le texte est extrêmement souple. On indique, il est vrai, 
que la part du bailleur ne peut ètre supérieure au tiers des 
roduits, mais le texte ajoute « sauf décision contraire du tri- 
vunal paritaire. 

« Par ailleurs, la commission consultative des fermages et du 
métayage aura la possibilité d'élablir des contrats-types à l’oc- 


casion desquels it sera tenu compte des conditions propres à 


chaque région. » 

Or, le président de la commission de l'agriculture qui tenait 
ces propos clairs, précis el sages, était, sauf erreur de ma part, 
M. Waldeck Rochet. (Souwrrcs à droite.) 

L'esprit et la leltre du texte de 1946 tiennent donc cemple 
volontairement du caractère différent des régions et des formes 
diverses de métayage. 

Dix ans ont passé, dix ans au cours desquels, au prix souvent 
de longs et difficiles procès, les choses se sont harmonisées. 
Voici que soudain l'Assemlice wationale, sous le prétexte stu- 
péliant d'assurer par une :o1 nouvelle l'application d'une loi 
ancienne, est inyitée à supprimer celte souplesse dont parlait 
M. Waldeck Rochet, à bouleverser l'économie des cont'ats à 
mélayage tout en supprimant les pouvoirs d'appréciation des 
tribunaux paritaires. 

En effet, les avantages « exceptionnels » dont il est question 
dans ce rapport devront être des avantages supplémentaires à 
l'apport du cheptel, à la plantation des vignes, etc. C'est dire 
qu À n'y aura pas de cas exceptionnels, Le ee csggued donne 
un exemple dans son rapport, celui du propriétaire apportant 
le cheptel dans une région où ce n'est pas la coutume. 

Nous pouvons en conclure que, dans les régions où déjà le 
propriétaire a fait l'apport de son cheptel, la règle générale 
du tiercement va s'appliquer et que, dans les autres régions 
où il n'est pas d'usage jusqu'à présent que le propriétaire 
apporte le cheptel, il n'y aura pas de cas exceptionnel parce 
qu aucun propriétaire n'apportera le cheptel sous peine d'être 
soumis à la règle générale, 

C'est uu fait d'évidence. 

Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur le point sui- 
vant, La souverainelé du législateur est un principe mais dont 
l'essence inexprimte parce que certaine est que celle sou- 
verainecté ne peut servir de la paix sociale et à l'ordre éocial. 
Or si aujourd'hui, après dix ans, on bouleverse soudain toutes 
les règles établies, on peut être certain qu'on va jeter un 
trouble grave dans les rapports contractuels, on peut être cer- 
tain surtout que l'on va travailler contre le bien commun et 
contre le bien de ceux que l'on prétend défendre. Le trouble, 
je l'ai dit, se traduirait par d'innombrables procès d'autant plus 
épineux que le nouveau texte ne s'insère pas dans les disposi- 
tions d'ensemble du code rural visant le cheptel. 

Le rapport rappelle que l'on a à cg un contreprojet de 
M. Trémouilhe tendant à modifier les articles du code rural 
relatifs aux baux à cheptel. 

C'est un très gros morceau que de modifier dans le code 
rural tout le titre HE, qui est relatif aux baux à cheptel. l'our- 
tant, il est impossib'e de modifier un aspect du problème sans 
toucher au reste. 

Dans ces conditions, que va-t-il se produire ? 

Les complications infinies vont naître. 

Eu effet, quel cheptel évoquez-vous dans votre texle modif- 
catif ? 1 y a, aux termes du titre II du code rural, quatre 
sortes de cheptel. 

Vous me direz peut-être : ne nous embrouillez pas avec toutes 
vos sortes de cheptel. Nous en sommes au métayage, 

A quoi je répondrai : ces sortes de cheplel, dont aucun n'est 
mien, sont régis par des articles qui renvoient le lecteur de 
l'un à l’autre et qui s'interpénètrent étroitement. 

Il est donc indiscutable que, le jour où vous voudrez régler 
celte question du cheptel à propos de l'article 821, vous vous 
heurterez à une mullitude d'autres articles, tels que les 
articles 200 et 902, et rien ne donne à votre article 821 une 
prééminence quelconque ou une autorité plus grande par rap- 
port aux autres articles, qui eux restent inchangés. 

Je vais plus loin: à la complexité des textes, vous allez 
ajouter une confusion suprême procédant de cas particuliers 
— particuliers au regard de la loi mais assez généralisés dans 
notre éystème — tel celui ou le cheptel est fourni par un tiers, 
ou encore où le bail à métayage s'accompagne d'un bail à 
cheptel par moitié. 

Que déciderez-vous dans ce cas-là et comment trancherez-vous 
la difficulté ? 
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Si vous voulez bien vous reporter aux textes que je signale, 
vous constaterez que le propre du mélayage, sa mettleure 
expression si je puis ainsi dire, c'est le cas du cheptel simple 
où les produits du croit se répartissent par moitié. 

A propos du cheptel confié à un fermier ou à un métayer, 
l'article 900 du code rural prévoit que l’on peut accroître la 
part du hailleur, que celui-ci pourra obtenir une plus grande 
part du croit, la moitié des laitages, ete. 

Comment allez-vous harmoniser ces dispositions avec votre 
texte modificatif de l'article 821 ? 

Vous aboutirez done à ces confusions « exquises » dans 
lesquelles se perdront complètement les tribunaux paritaires et 
vous pouvez ètre assurés que les juges de paix ne verront plus 
venir un seul assesseur pour trancher des cas semblables. 

Mais ce m'est la que l'aspect juridique du problème, L'exa- 
men des faits révèle une situation encore plus grave. 

Je m'excuse auprès de l'Assemblée de la longueur de mon 
iuteyvention, mais je voudrais la rendre allentive à mes 
expications. 

Le cheptel, que je vise plus particulièrement, est un élément 
très souvent indispensable à la mise en valeur d'un domame 
agricole, Il permet souvent au domaine de, vivre alors que 
celui-ci mourrait sans le cheptel. IL constitue, en outre, un 
élément d'excellent rapport pour l'exploitant, I est done, la 
plupart du temps, indispensable dans la propriété agricole, 

Mais le cheptel! e:t aussi très coûteux. On peut considérer 
que le prix minimum d'établissement d'un cheptel est, en 
moyenne, d'un million par métairie, Ft «on seulement le 
cheptel est coûteux, mais 11 est très délicat. Une seule ép'déimie 
peut l'emporter. 

Alors, on ne pourra engager des propriétaires à fournir le 
cheptel que si vraiment ils peuvent Y trouver intérêt ou, tout 
au moins, le remplacer en cas de perte ou de diminution du 
troupeau. 

Si vous découragez les propriétaires, que va-t-il se passer ? 
Is n'emploierent plus de fonds à achete: du cheptel, Où lien 
ils modilieront leur bai — car ils le peuvent, aux termes 
mêmes du code rural — en passant du métayage au fermage, 
ou bien ils feront résilier %e bail. 

Je vous vois sourire, mon-ieur le rapporteur. Vous pen-ez 
que mon objection ne vaut pas parce que, en ce cas, Île 
métayer peut retenir le cheptel. 

Eh bien! il est aisé pour un propriélarie de vendre son 
cheptel et, en tout cas, de me pas le remplacer le jour où il 
subit une perte. 

Les propriélaires, alors, ae faisant plus d'emploi de fonds 
sur le cheptel parce que la dépense n'est plus rentab'e, qui 
va supporter les conséquences ? Ce sont ceux-là mêmes que 
vous prétenderz défendre et pas d'autres. 

Le bail à métayage, en effet, grâce à l'apport du proprié- 
faire, est le meilleur début pour les jeunes de l'agriculture, 
pour les jeunes ménages... 


M. Jean Sourbet. Très Dies! 


M. Henri Trémclet de Villers. ... pour ceux qui ne peuvent 
pas acheter eux-mêmes des bêtes ou se faire aider par leur 
famille pour ce faire, pour ceux qui ne peuvent oblanir un 
prêt ou qui ne veulent pas :e solliciler parce que les annuités 
de remboursement seraient trop lourdes pour eux, au départ, 
Au cours de cetle première étape, ils gagnent un peu d'argent, 
suis ils achètent petit à petit leurs bêtes, ils deviennent 
ermiers et, dans une troisième étape, ils acquicrent une pro- 
priété et s'installent enfin chez eux. 


M. Bernard Paumier. S'ils ne sont pas partis avant! 


M. Henri Trémollet de Villers. C'est dire que celle combl- 
haison Capital-travail est trés intéressante, C'est même l'une 
des meilleures formules a-tuelles de notre agriculture. 

En revanche, quels effets aurait le vote de votre proposi- 
tion de loi ? Ou bien le propriétaire reprendra lui-mème son 
bien en faire-valoir direct ou bien il donnera, sur le marché 
des contrats, la priorité à l'agriculteur déjà établi, pourvu d'un 
cheptel important et suffsant, Celui qui sera pourvu de 
moyens aura l'exploitation, mais les jeunes en seront privés, 


M. André Soury. 1! n'y à plus beaucoup de jeunes qui veu- 
lent rester métayers ! 


M. Menri Trémolet de Villers. Je vous ai entendu ! 

Et c'est là que je voulais en venir. ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

Vous prétendez défendre les mélayers. Voulez-vous que je 
vous dise à quoi tend vole proposition ? 

L'examinant de près, et n'y voyant absolument aucune 
cause justificalive, j'ai recherché quels seraient ses effets. 
Quand on ne discerne pas la cause, n'est-ce pas ? cherchons 
l'eflet. Le résullat, c'est que la route est barrée aux jeunes, 
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que les jeunes ne pourront jamais être promus au rang d'ex- 
ploitant (nterruptions à l'extrême gauche. —  Applaudisse- 


ments à droite) alors que c'était là le but du statut du fer- 
mage, (Nouvelles interruptions à l'ertrême gauche. — Applau- 
dissements à droite.) 


M. Bernard Paumier. Quelle hypocrisie ! 


M André Soury. C'est une nouvelle forme de sabotage du 
slatut du fermage et du métayage. 


M. Henri Trémolet de Villers. Vous aurez réussi ainsi à réa- 
liser la prolétarisation des campagnes ! C'est cela que vous 
vouiez. 


M. André Soury. C'est ce que vous failes avec le marché 
cominun. 


M. Jean Rieu. “X).000 az:iculteurs seront chassés avec votre 
marché commun. 


M. Henri Trémolet de Villers. Vous aboutirez au résultat que 
le prolétariat rural augmentera et que l’on assistera à une 
plus grande désertion des campagnes. (Applaudissements à 
droite el au centre.) 

Dans ces conditions, dites:-nous que vous agissez à des fins 
parlisanes, mais ne prétendez pas que vous déflendez Îles 
mitavers,. 

Qui sont ces métavers qu' vous ont demandé celte modifica- 
tion? I n'y en a point, (Vives interruplions à l'ertrême 
gauche.) 


M. Jean Rieu. Vous les l'ouverez dans le Midi de la France. 


M. Armand de Baudry d'Asson. 1! n'est pe difficile de leur 


dicter des lettres que vous venez ensuite lire à cette tribune. 


M. André Soury. Vous viendrez vous mm “4 devant eux 
et notamment devant les tnétayerg de votre département, 


M. Raymond Triboulet. !l le fera certainement beaucoup 
Iuicux que vous. 


M. Henri Trémolet de Villers. Il s'azit done d'un texte injus- 
lifié dans ses causes, inataplé au cadre rural et qui aurait 
des conséquences graves e1, je ne crains pas de le dire, 
désastreuses pour l'écononne des contrats et surtout pour 
l'avenir même du mélavage et de l'agriculture, que le statut 
du fermage et du imélayage s'était employé à défendre. 
(Applaudissements à droite, à l'ertrême droite et sur plusieurs 
bancs au centre, — Frelamaiions à Vextrême gauche.) 


M. le président. la parole est à M. Brocas. 


M. Patrice Brocas. Mes chers collègues, je voudrais rappeler 
très brièvement, avant que nous entrions dars le détail de la 
discussion, ce qu'est actuellement, au point de vue écone- 
mique, «u point de vue social et au point de vue juridique, 
le métayage. 

Au point de vue économique, c'est une association du capital 
et du travail: le propriétaire af vi -3 la terre, les semences, 
un certain cheptel mort ou vif, les plantations. Le métayer 
apporte sa capacité de travail. 

Au point de vue social, le contrat présente — permettez-moi 
d'insiste: sur ce point — un très grand mtérêt, car il ne serait 
gas question pour le propriétaire de dommer à bail un pareil 
Capilai, des terres en ben état, un cheptel souvent de grande 
valeur, à un contractant qui arrive devant Jui avec sa bonne 
volonté, ses mains wues, Inais sans aucune espèce de répon- 
dant. 

Non aucun propriétaire ne donne:a à bail son capilal à quel- 
qu'un qui n'a aucune surface économique. La seule facon de 
permettre aux plus pauvres des candidats à la condition 
d'exploitant agricole de trouver une propriété est donc le 
iuélayage. Sans quoi ils en seraient réduits au salariat. 

Encore une fois, ne peuvent trouver à prendre à ferme une 
propriété que ceux qui ont un certain répondant, lequel garantit 
au propriélaire la possibilité d'exercer pratiquement les recours 
dont i! peut disposer à l'encontre d'un preneur. 

Au pomt de vue juridique, le métayage comporte le partage 
des fruits de l'exploitation sur la base suivante: deux tiers- 
un tiers en ce qui conceme les recettes et les pertes relatives 
à la plupart des produits. Cependant, en ce qui concerne la 
vigne, certaines cultures spécialisées et surtout le cheptel, les 
recettes, dont le croît des animaux, et les charges, se partagent 
par moitié. D'où cela résulte-t-il ? Cela résulte de la loi imter- 
prêtée par la jurisprudence. 

A cet égard, je trouve qu'il est extrémement désagréable 
dans une enceinte parlementaire que l'on puisse metître en 
doute la bonne foi et l'intégrité des juges — j'en fus un — 





adminisiratifs ou judiciaires, qui ont fait appliquer la loi, 
(Très bien! très bien! el appiaudissements à gauche el au 
centre.) 


A l'extrême gauche. Hs peuvent se tromper. 


M. Patrice Brocns. Oui, ils peuvent se tromper, mais il est 
inadmissible de dire, comme on l'a fait, qu'ils ont voulu 
saboter ia loi. 

J'ai moi-même rapporté des recours pour excès de pouvoir 
contre des règlements-types de métavage et de fermage, mais 
je ne saurais admettre que quiconque dans cette enceinte 
puisse mettre en doute mom intégrité ou ma loyauté. (Applau- 
dissements a qauche et au centre.) 

Je disais douc, qu'au point de vue juridique, le métayage 
comporte le partage deux tiers-un tiers de l'ensemble des 
roduits et le partage par moitié pour certaines cultures spécia- 
isées et pour le cheptel. 

Je voudrais, d'autre part, relever une erreur. Il a été dit 
que quoique la cour de cassation et le conseil d'Etat aient 
décidé que le croît du cheptel se partageait par moitié, ils 
faisaient cependant peser sur le preneur les deux tiers des 
charges afférentes à la gestion du rheptel. C'est faux. Le croît, 
les recettes du cheptel sont partagés par moitié ct les dépenses 
correspondantes se partagent également par moitié, Ce qui a 
été dit en sers contraire est inexact, il suffit de se reporter 
à la jurisprudence. 

A l'heure artueile, du moins dans une région que je connais 
lien, la région du Sud-Ouest, le métayage fonctionne norma- 
lement sur la base du statut tel qu'il a été interprété par la 
jurisprudence. Les rapports entre métayers et propriétaires sont 
corrects. Contrairement à ce qui a été dit, les recours n'abon- 
äent pas. Il y a eu des arrêts de principe et ces arrêls sont 
respectés par l1 pratique. 

Quelles sont done les modifications qu'on veut apporter à 
l'état de choses actuel ? 

On prétend obliger les propriétaires à se contenter du tiers 
du croit du cheptel et du tiers du produit des cultures 
spécialisées. 

Je m'attacherai spécialement à la question du croît des 
animaux. Permettez-moi de vous dire que cette proposition me 
semble à la fois un démenti inopportun de la jurisprudence, 
une anomalie juridique, une injustice et une erreur au point 
de vue social et économique. 

C'est un démenti de la jurisprudence. Est-il vraiment oppor- 
tun, quand les tribunaux ont interprété une loi, quand s'est 
édifié un certain statut juridique, que le législateur intervienne 
à tout bout de champ pour avantager une partie ou une autre ? 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

Ce sont des procédés législatifs absolument déplorables. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est en second lieu une anomalie au point de vue juridique, 
une anoïinalie grave. En somme, le cheptel — on l’a rappelé 
tout à l'heure — n'existe pas seulement dans le métayage, 
il existe aussi dans le bail à cheptel, et aussi dans ce contrat 
le plus simple, le plus pur, pourrait-on dire, qu'on appelle 
le cheptel simple. 

Eh bien! dans le cheptel simple, le croit se partage par 
moitié et personne ne trouve à y redire. Je ne vois vraiment 
pas pr on voudrait brimer un propriétaire pour le seul 
motif qu'a côté du cheptel il a en outre donné d'autres moyens 
de travail à celui qui a voulu contracter avec lui. Est-ce que, 
pour la seule raison, je le répète, qu'il a été plus confiant 
envers le travailleur que l'on voudrait lui créer une situation 
pius défavorable ? 

C'est une injustice! Il est, en effet, toujours injuste d'inter- 
venir en cours de contrat. Propriétaires et métayers ont conchm 
de nombreuses conventions depuis l’interventon du statut du 
fermage ; ils savaient parfaitement à quoi i:s s’exposaient, sur 
quoi ils pouvaient compter. Ils ont conclu leurs conventions 
en toute liberté. Or, en cours de contrat, maintenant, on veut 
intervenir pour modifier arbitrairement ces conventions. I y 
a là une grave injustice. Une injustice surtout à l'encontre 
d'une categorie sociale qu'il n’y à aucune raison de clouer 
au pilori: la catégorie sociale des bailleurs et, disons le mot, 
des propriétaires. 

Pourquoi suffirait-il de prononcer le mot « propriétaire » pour 
que, aussitôt, on voie surgir je ne sais quel soupçon de 
réaction ou de mentalite antisociale ? 

Laissez-moi vous dire ce qui se passe dans la réalité. 

Les propriétés données en métlayage ne sont jamais bien 
grandes; ce sont, au contaire, de petites propriétés très sou- 
vent données en métayage par de vieux paysans, de vieux 
exploitants, de vieux propriétaires qui n’ont pas d'enfants ou 
dont les enfants se sont établis à la ville. Sur leurs vieux jours, 
ces propriélarres cherchent à s'associer une force de travail 
jeune. Es sont dans une situation pécuniaire tout aussi pré- 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 FEVRIER 1957 


1075 





caire que celle des preneurs. Je ne vois vraiment pas pourquoi 
on voudrait les défavoriser au bénéfice ‘es nouveaux arrivants. 

Je le vois d'autant moins que, très souvent, ces nouveaux 
arrivants sont des immigrants. Pourquoi défavoriserait-on de 
vieux paysans français au bénéfice de travailleurs étrangers 
qui, certes, ont leurs mérites, mais dont il est choquant qu'ils 
puissent être autorisés à dépouiller les propriétaires français 
de leurs droits héréditaires. 

C'est entin socialement une mesure très inopportune. Vous 
ne trouverez plus désormais aucun propriétaire qui voudra 
risquer un capital aussi important et aussi fragile que l'est 
le cheptel, s’il ne peut espérer tirer de son contrat que le tiers 
des recettes. Personne ne sera assez fou pour conclure de 
pareils contrals et, par conséquent, c'est la mort de tous les 
espoirs d'accession à la propriété de tous les travailleurs agri- 
cules. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 

Que, d'un certain côté, où l’on prétend réduire toute l'éco- 
nomie et toute la société à deux classes, celle des propriétaires 
capitalistes et celle des salariés, on veuille obtenir ce résultat, 
je le comprends parfaitement. Quant à nous, nous nous refu- 
sons à toute mesure qui, directement ou indirectement, peut 
re pl l'accession à la propriété et peut contribuer à élargir 
le fossé qui sépare le capital et le travail. 

Nous sommes pour toytes les formes de l'association du tra- 
vail au capital et nous sommes pour la diffusion de la propriété. 
Certains veulent détruire la propriété; nous voulons, au 
contraire, la multiplier, la répandre aussi largement que possi- 
ble. 

Pour toutes ces raisons de droit et de justice socis1le nous 
sommes opnosés au texte qui nous est présenté. (Anplaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Jean Rieu. Vous préférez le marché commun! 


M. Patrice Brocas. Vous parlez du marché commun ? Per- 
mettez-moi de vous dire que certains de vos amis ont créé, 
non pas un marché commun au bénéfice des agriculteurs, mais 
un bagne commun où ils ont enfermé tous les paysans russes ! 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et à droite. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lamarque-Cando. 


M, Charles Lamarque-Cando. Mesdames, messieurs, on a cité 
tout à l'heure des déclarations que j'ai faites en 1946, alors 
que j'élais le rapporteur du statut des baux ruraux. 

Je veux rappeler, en particulier à M. Trémolet de Villers, 
dans quel état d'esprit nous avons légiféré à cette époque. 

L'identité des vues de celui qui vous parle, de la comrmis- 
sion de l’agriculture de l’époque ainsi que de l’Assemblée 
nationale elle-même a fait que le texte relatif aux baux ruraux 
fut voté à l'unanimité, 1] ne s'agissait aucunement d'éveiller 
des passions ni de faire prendre une revanche aux uns sur 
les autres. 


M. Henri Trémolet de Villers. D'accord. 


M. Charles Lamarque-Cando. La meilleure preuve en est qu'à 
celle époque deux groupes à eux seuls formaient une majorité. 
ls auraient pu, sils l’avaient voulu, imposer des mesures 
autrement audacieuses. 


M. Henri Trémolet de Villers. Vous êtes restés sages. 


M. Charles Cando. Nous avons tenu compte des 
objections qui nous ont été faites. 

S'il s’est trouvé dans le texte une expression que l'on a 
mal interprétée, et que l’on a utilisée pour dénaturer l'esprit 
du texte — l'expression « l’ensemble des produits » — je 
liens à rappeler 2 fut proposée par un de nos collègues 
qui siégeait à la droite de l’Assemblée. 

Nous l'avions acceptée dans la pensée qu'on appliquerait le 
texte avec autant de bonne foi que nous l'avions voté, mais 
l'expérience a démontré, qu'on le veuille ou non, que le texte 
L'a pas été appliqué dans l'esprit où il avait été voté. 

Vous avez également fait allusion aux commissions consul- 
latives des baux ruraux. J'avais, pour ma part, fondé de 
grands espoirs sur le pouvoir d'arbitrage que pourraient 
exercer ces commissions et il est regrettable que trop souvent 
elles n'aient pas agi dans ce sens. 

Nous savions bien, à cette époque, que le métavage pré- 
sentait des formes diverses dans les régions de France ei 
qu'il fallait que notre texte s'appliquât en tenant compte autant 
que possible des usages locaux, des circonstances régionales. 
Malheureusement, il fut appliqué d'une facon uniforme et 
= vu qui n'allait pas du lout dans le sens où il avait été 
voie. 

Vous trouverez dans mon rapport de 1946 cette idée fonda- 
mentale: nous voulions que la part revenant au travail fût 
augmentée. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 





M. Bernard Paumier. On a oublié de le dire. 


M. Charles . C'est dans mon rapport. Il a ét8 
indiqué à de nombreuses reprises que cette idée élait acceptées 
par tous. | 

Malheureusement nous avons constaté que pratiquement, 
dans certains cas, la part du travail, au lieu d'être augmentée, 
a été finalement diminuée. 

Cela, aucune commission de l'agriculture, depuis dix ans, 
ne l'a accepté. I y a eu depuis dix ans des commissions de 
l'agriculture composées de façon différente au hasard des élec- 
lions successsives. Toutes, et à plusieurs reprises, se sont 
prononcées exactement dans le même sens qu'aujourd'hui. 
(Très bien! tres bien! à l'ertrême quuche.) 

Je dis à nos colkgues communistes que si à une certaine 
époque — en 1950, en particuher, je m'en souviens bien — 
ils avaient été aussi compréhensifs qu'aujourd'hui, le texte 
résentement en diseussion aurait été voté depuis longtemps. 
Mais en 1950, l'attitude du groupe communiste était tellement 
intransigeante que nous n'avons pas pu aboutir au résultat 
recherché. 

Si le groupe communiste avait en 1950 adopté la même 
attitude qu'aujourd'hui, le texte actuellement en discussion 
serait déjà en application depuis une demi-douzaine d'années. 


M. Robert Bichet. Nous enregistrons. 
M. Charles Lamarque-Cando. Alors monsieur Brocas, le 


texte n'aurait certainement pas produit des eflels aussi désas- 
treux que ceux que vous avez voulu nous dépeindre tout à 
l'heure. 

Depuis dix ans, tout a été dit sur le métavage. Toutes les 
observalions entendues dans ce débat, ont été déjà presentces 
à l'Assemblée. 

On nous à dit-que le métayage était une association idéale. 
Mais, mes chers collègues, dans ce cas, comment expliquer 
que le métayage soit en constante diminution ? I y a en 
France quelques centaines de milliers de métavers de moins 
qu'en 1925 ou 1990, 

Ce n'est certainement pas une association idéale que celle 
qui fait que les métayers disparaissent petit à petit. 


M. Jean Sourbet. C'est que précisément vous chassez tous 
les métavers ! 


M. Charles Lamarque-Cando. A ceux qui disent que c'est 
une assoçialion indispensable à divers égards, notamment pour 
permettre l'accession à la propriété et develupper la technique 
agricole, je demande de nous dire comment { se fait que dans 
certaines régions de France — elles sont heureusement très 
nombreuses — le métavage n'existe pas et que l'agriculture 
ue sen porte pas plus mal, au contraire. 


M. Jean Laborbe. Dites que vous voulez le supprimer; c'est 
beaucoup plus simple. Vous voulez prolétariser les métayers. 


M. Charles Lamarque-Cando. Comment se fait-il que Île 
métavage n'existe que dans trois pays latins, l'Italie, f Espagne 
et Ja France ? 


M. André Soury. Nous voulons la terre pour ceux qui la tra- 
vai:lent, 


M. Jean Laborbe, Nous vovons comment, dans l'Est, la terre 
appartient à ceux qui N travaillent! Nous avons assez de 
modèles de ce genre : 

M. Charles Lamarque-Cando. Le métavage n'existe pas dans 
des pays démocratiques tels que le Danemark, la Suède ou la 
Grande-Bretagne. 

L'agriculture de ces pays ne semble pas être en retard sur 
celle de nos régions de métayage, bien au contraire. 


M. Henri Trémolet de Villers. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Charles Lamarque-Cando. Volontiers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Mon:icur Lamarque-Cando, fe 
n'ai nul'ement eu l'intention de faire en quoi que ce soil votre 
proces, 

J'ai simplement y vos dires de 1946, tels qu'ils figurent 
au Journal officiel du 39 mars, pour men montrer dans quel 
esprit a été voté l'article 22 Lis et ce que représentait à ce 
moment-là 11 phrase: « sauf appréciation contraire du tribanal 
paritaire ». Elle tenait compte des diverses formes du métayage 
et des différentes régions où il se pratique. | 

Cela montre qu'il faut être extrémement prudent en cette 
malitre et répond à l'affirmation de M. Tricart selon laquelle 
en n'aurait, en 1946, fait aucune distinction, mais établi une 
regie rigide qui n'aurait pas été depuis respectée, 
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Vous êtes intervenu à ce moment-là pour dire qu'il fallait 
s'en remettre aux commissions consullatives de baux ruraux et 
aux tribunaux paritaires, dont la compétence aujourd'hui dis- 
parait, puisqu'ils n'interviendront que dans certains cas excep- 
Lennels, autant dire jamais. 


M. Charles Lamarque-Cando. J'ai déjà dit quel espoir j'avais 
mis dans les commissions consullatives de baux ruraux et 
combien cet espoir avait été déçu. 

Je pourrais en dire autant des tribunaux paritaires. 


M. le rapporteur. Puis-je vous interrompre à mon tour, 
monsieur Lamarque-Cando ? 


M. Charles Lamarque-Cando. Volontiers. 


M. le rapporteur. M. Trémolet de Villers commet une erreur, 
car mon y ne rellèle pas mon sentiment personnel, mais 
celui d'une large majorité de la commission. 

Au surplus, ce rapport ne contient pas autre chose que ce qui 
a été dit par l'ensemble des commis<aires et ne fait pas dire À 
M. Lamarque-Cando ce qu'il n'a pas dit. 

J'y rappelle simplement que « en 1946 le Parlement, una- 
nime, décidait d'élever la proportion du partage aux deux 
Uers en faveur du métayer. L'unanimité de l'Assemblée se 
réalisait aisément sur ce point — article 22 bis du statut des 
baux ruraux — comme sur les autres articles du statut. Per- 
sonne, à celle époque, n'ohjecta le caractère différent du 
mélayage d'une région à l’autre ; un principe général fut établi; 
au lieu du mode de partage ancien fut institué un mode de 
partage nouveau: deux tiers pour le métayer, un tiers pour le 
propriélaire », 

Je vais même plus loin. Dans les modifications qui furent 
ensuile propostes à l’Assemblée, notamment dans le rapport 
n° 10687 présenté par M. Lamarqgne-Cando au nom de la vom- 
mission de l'agriculture, il était A précisé par le rapporteur 
que personne, à cette époque, n'avait songé à confondre le bail 
à cheptel avec le bail à métayage. 


M. Bernard Paumier. Ce sont des choses bien différentes. 


M. le rapporteur, Personne ne l'avait imaginé avant le vote 
de la loi et son application. 


._ M. Henri Trémolet de Villers. Cela existe depuis des temps 
AnimCIMHOrIAUX. 


M. Charles Lamarque-Cando, M. Trémolet de Villers s'indigne 
parce que j'ai dit que j'avais été déçu par les tribunaux pari- 
laires, Je vais sans doute provoquer également l'indignation 
de M. Brocas en disant — je ne pense pas cependant com- 
mettre un crime de lese-majesté — que les interprétalions 
de la cour de cassation ont été souvent en marge de l'esprit de 
notre texte, 

La meilleure preuve en est que les modifications déjà adop- 
îées par l'Assemblée nationale, à l'instigation de commissions 
de l'agriculture successives et différemment composées, ten- 
daient toutes à ce que la loi fût vraiment appliquée dans l'esprit 
où elle avait été tlaborte et votée. 

Nous n'avons, jusqu'à présent, voté que des modifications 
interprélatives de la loi et j'ai eu l’occasion de rappeler à cette 
tribune que, si le Parlement souverain a le droit de légifé- 
rer, il à aussi le droit, lorsque l'esprit des lois est méconnu, 
de fournir les interprétations indispensables des textes qu'il 
a volés, 

J'ai même rappelé à l'époque que de grands juristes sont 
montés à celte tribune, il y a fort longtemps et à de nom- 
breuses reprises, pour affirmer ce droit du Parlement de voter 
des textes int rprt tatifs. 

Celui que nous voulons aujourd'hui pouvoir adopter n'est 
pas autre chose qu'un texte interprétatif et quand il sera voté 
ainsi que je l'espère, comme toutes les autres modifications 
déjà intervenues, aussi bien celles qui concernent le droit 
de reprise que les autres, il aura pour objet de faire respec- 
er l'esprit qui a présidé au vote de la loi de 1946. 


M. Patrice Brocas. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Charles Lamarque-Cando. Je vous en prie. 


M. Patrice Brocas. Sans aucune acrimonie, je dois consta- 
ter qu'une fois de plus certaines conceptions fondamentales 
se heurtent, Nous demeurons, nous, toujours trés strictement 
attachés au principe de la séparation des pouvoirs et à toutes 
ses consequences, 

La théorie que vous exposez, monsieur Lamarque-Cando — 
vous en avez le droit — est contraire à la notion même de 
la séparation des pouvoirs telle que nous l'avons héritée de 
Ja Révolution de 1789, ce qui, d’ailleurs, n'est pas étonnant, 
vuisque la Constitution de 1946, contre laquelle seul le parti 





radical s’est élevé en bloc (Vives protestations à droite) est la 
négation même de la séparation des pouvoirs. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. Auguste Joubert. Vous ne siégiez pas encore ici et vos 
collègues n'y élaient pas seuls. 
Nous aussi nous avons combattu la Constitution de 1946! 


M. le président. M. Brocas a commis un lapsus. (Sourires.) 


M. Charles Lamarque-Cando. Je répète que depuis 1946 le 
Parlement a déjà voté, à dix reprises, des modifications de 
cette Joi qui ne sont pas autre chose que des mterprétations, 
et nous élaborons un nouveau texte concernant le droit de 
reprise qui éera le troisième ou le quatrième, parce que nous 
n'avons pas pu jusqu'alors nous exprimer sans doute assez 
clairement pour que l'on nous comprenne et que J’on n'accorde 
pes le droit de reprise dans des conditions qui, de l'avis des 

ommes de bonne foi, font scandale dans toutes les régions 
de France. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de suivre une fois 
de plus sa comraission de l’agriculture, qui a examiné ce 
texte comme doivent l’examiner des gens qui connaissent bien 
les choses de l’agriculture. 

J'espère que cette fois-ci nous aurons abouti à donner une 
in‘erprélation du texte qui sera comprise de tous ceux qui 
ont à l'appliquer. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Li parole est à M. Trémouilhe. 


M. Raphaël Trémouilhe, Mesdames, messieurs, si j'intemiens 
dans la discussion générale, c'est parce que ce débat s'engage 
d'une façon assez insolite, la commission de la justice et de 
législation n'ayant pas été saisie du texte qui nous est pro- 
posé. (Très bien! très bien! à droile.) 

Par une chance particulière, j'ai en main le texte des obser- 
vations que M. le garde des sceaux a formulées à l'égard de 
cette proposition et qui ont été adressées à M. le président 
de la commission de la justice. 

Je me permets de vous les lire, avec son autorisation : 

« Avant la publication du statut du fermage, le partage des 

roduits de l'exploitation se faisait par moitié entre les parties. 
fais ce qui était pris par le métayer sur les produits du 
domaine, par préciput et hors partage, nolamment pour sa 
nourrilure, auginentait en fait sa part de façon parfois impor- 
tante. 

« L'article 821 du code rural prévoit un partage qui aboutit 
à n’accorder au propriétaire qu'un tiers seulement des produits 
de l'exploitation, mais ce sont tous les produits qui désormais 
sont partagés. 

« 11 résulte, en effet, de l'expression « ensemble des pra- 
duits » qu'il faut faire entrer dans la masse des produits à 
partager les produits du domaine retenus par le mélayer, soit 
pour sa nourriture et pour celle de sa famille, soit pour des 
restes de prestations hors part que les usages lui permettaient 
de retenir directement, tels que volailles, œufs, lait, bois, 
viande, légumes, fruits; c'est en ce sens que la doctrine et 
la jurisprudence se eont prononcées, 

« La modification proposée par le texte annexé au rapport, 
dont il y a lieu de rappeler qu'elle ne semble pas conforme 
à l'exposé des motifs — je reviendrai là-dessus tout à l'heure — 
tend à permettre au métayer de conserver, en plus de sa 
part de deux tiers des produits, tous les produits nécessaires 
À sa nourriture ainsi que tous ceux qui, antérieurement au 
statut, n'étaient pas soumis à partage. 

« La part du bailleur se trouverait considérablement réduite 

ar l'adoption d'une telle méthode de partage. Or, dans Île 
bail à métayage, l'apport du bailleur est très important. Le 
matériel d'exploitation est le plus souvent sa propriété, le 
métaver n'apportant que son travail. ; RS 

« line réduction excessive de sa part ne pourrait qu'inciter 
le bailleur à ne pas renouveler ce matériel ou à ne pas investir 
de capitaux pour la modernisation, voire même pour l’entre- 
tien normal de l'exploitation, Un tel état de chose risque, en 
définitive, de se retourner rontre le preneur. 

« La mise en valeur de l'exploitation agricole récessite, en 
effet, l'acquisition d'équipements importants, Les métayers en 

lace pourraient, certes, du fait de l'accroissement de Jeurs 
énéfices, acquérir en propre le matériel nécessaire, mais l'ins- 
tallation de jeunes preneurs, qui n’ont pour tout avoir que leur 
aptitude au travail serait, en revanche, sérieusement compro- 
mise. 

« La bail à métayage est la seule institution qui puisse leur 
permettre de s'établir, Déjà fortement ébranlée par la possibi- 
lité offerte au colon partiaire de demander la conversion 
du métayage en fermage, elle risque d'être définitivement 
condamnée par l'adoption du texte proposé. : 

« S'il en était ainsi, la direction des exploitations agricoles 
serait réservée aux seules personnes pouvant disposer de 
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capitaux importants. Les autres ne pourraient exercer une 
activité agricole qu'en louant leurs services. » 

Le texte rappelle ensuite une décision du Conseil écono- 
mique qui, par 100 voix contre 1, a estimé nécessaire le 
maintien du métayage. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche. — Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Botcary-Monsservin. J'ai accepté le texte de Ja 
commission, bien que je ne suis pas entièrement d'accord avec 
la totalité de ses dispositions. 

Si j'ai accepté le texte en commission, c'est que je consi- 
dère d'abord que le métayage est une formule juridique dont 
il faut, à mon sentiment, et je ne crois pas qu'il puisse y 
avoir un doute à cet égard, encourager l'application. 

Elle permet l'accession à l'exploitation directe. Tous les 
efforts que nous accomplirons pour que le métaysge se déve- 
loppe seront, je crois, œuvre utile. 

Par ailleurs, il n’est pas douteux que, si nous tenons compte 
de l'augmentation des frais de main-d'œuvre, des charges kis- 
cales, des charges sociales, le métayer se trouve présentement 
dans une situalion plus difficile qu'il y a quelque dix ou vingt 
alis. 

L'Assemblée nationale se doit done — j'en ai la conviction 
et je le dis très sincèrement — de se préoccuper du sort des 
métayers et de rechercher, au cours d'une discuss'on très 
largement ouverte, ce qui peut être fait pour trouver une solu- 
tion équitable et juste, c'est-à-dire qui, sans décourager les 
bailleurs, permette de faire aux métayers la part qui leur est 
due. 

Cette observation générale étant faite, je erois aussi très 
sincèrement que le texte qui nous est actuellement présenté 
n'est pas tout à fait au point, parce qu'il est en opposition, Je 
cruis même pouvoir dire en contradiction formelle, avec un 
certain nombre d'autres dispositions de notre code rural, 

Ainsi, l’article 876 du code rural dispose : 

« Le bail à cheptel simple est un contrat par lequel on donne 
à un autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condi- 
lon que le preneur profitera de Ja moitié du croît, et qu'il 
supportera aussi Ja moitié de Ja perte. » 

Voici un exemple pratique: je possède dix vaches que je 
donne à garder, à nourrir et à soigner, à un homme en lui 
précisant qu'il devra nourrir ces dix vaches avec les produits 
de sa propre exploitation. C’est le bail à cheptel. Dans ce cas, 
moi, bailleur et propriétaire des dix vaches, je perçois la 
moitié du croît. 

Mais, si en même temps que les dix vaches, je donne le fonds 
de terre, je donne le pré dans lequel vont paître mes dix 
vaches, j'arrive à ce résultat absolument paradoxal que je 
me place de ce fait dans ‘une situation beaucoup moins bonne 
que celle qui me serait faite si je ne donnais pas le fonds de 
lerre. 

En effet, dans la deuxième hypothèse, je percevrais seulement 
un tiers du croît, tandis que, dans la première hypothèse, où 
cependant j'ai donné beaucoup moins puisque j'ai donné uni- 
quement le cheptel et n'ai pas donné le fonds de terre, je per- 
vois la moitié du croît. 

Je crois done qu'il importe tout de mème de procéder à une 
harmonisation des textes. Aussi bien, j'aimerais que M, le rap- 
porteur me donne à cet égard un certain nombre d'apai- 
sements. Je crois qu'il lui sera difiicile de me les donner, car 
lorsque nous avons discuté du texte en commi-sion de l'agri- 
culture nous n'avons pris aucune. disposition pour le mettre 
ch harmonie avec l'article #76 du code rural. Nous avons statué 
uriquement sur le contrat de métayage. 

\ mon sens, il y aurait donc licu de serrer le texte de plus 
pres, Est-ce possible dans une dieussion s’instaurant dans cetle 
enceinte ? Convient-il, au contraire, de procéder — je n'ose 
pas déclarer que c'est presque indispensable — au renvoi soit 
a la commission de la Justice et de législation, soit à la com- 
hission de l'agriculture pour essayer tout de même d'élshorer 
un texte cohérent ? Je laisse à l’Assemblée le soin de se pro- 
Loncer, 

Il n'est pas mauvais que nous prenions un certain nombre de 
dispositions en faveur des mélayers. Mais par souci de notre 
dixnité de législateurs, il me parait indispensable que nous ne 
Vulions pas des textes contradictoires, 


M. Bernard Paumier. Une fois de plus, vous voulez enterrer 
l'affaire au profit des bailleurs. 


M. le président, Je suis saisi par M. Trémouilhe et M. Cail- 
livet d'une motion tendant au renvoi pour avis du texte devant 
la commission de la justice et de législation. 

La parole est à M. Trémouilhe, 


M. R | Tremouilhe. Mesdames, messieurs, il n'est pas 
Coulume dans notre Assemblée qu'une commission décide à 





elle seule sans qne la commission de la justice et de législation 
soit consultée. Or la commission de la justice et de législa- 
tion est saisie, Elle n'a pas encore déposé son rapport el on 
passe outre. Cette procédure me parait tellement anormale que 
je demande à l'Assemblée d'attendre le rapport de la commis- 
sion de la justice et de législation. Etant donné que M. le garde 
des sceaux vient de nous faire connaître + n'est pas d'arcord 
avec le texte proposé par la cmmission de l'agriculture, } hma- 
gine qu'un débat dut s'engager à la commission de la justice. 


M. le président. La parole est à M. Paumier, contre le renvoi. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, j ai eu soin de 
demander aux services de la présidence quelle avait été l'inten- 
tion de la commission de la justice, 11 m'a été fort aimablement 
répondu que la commission de la justice n'entendait présenter, 
à ce point du débat tout au moins, aucun avis sur le rapport 
de notre ami M. Tricart. 

Je ne comprends donc pas que nos deux honorabhles col- 
lègues, M. Caillavet et M. Trémouilhe, demandent le renvoi du 
rapport à la commission de la justice. Hs ne sont, d'ailieurs, 
ni président, ni vice-président de celte commission; ils n'en 
sont même pas membres. 

De toute façon, si éventuelkment le rapport devait être ren- 
voyé à la commission de la justice, ce serait à son président 
ou à l’un de ses membres à le demander, Puisqu ils ne le font 
pas, je demande à l'Assemblée de ne pas accepter Je renvoi. 


M, le président. Monsieur Paumier, tout membre de l'Assem- 
blée peut toujours demander le renvoi devant une commission. 

Je signale également à l’Assemblée que la commission de Ja 
justice a renoncé officiellement à donner un avis sur ce 
rapport. 

Sur plusieurs bancs à l'ertréme gauche. Alors ? 


M. le président. En tout cas, il est toujours possihle de 
demander, par le dépôt d'une motion, le renvoi devant une 
commission et d'inviter celle-ci à formuler un avis. 


M. Raphaël Trémouilhe. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Trémouilhe. 


M. Raphaël Trémouilhe, Monsieur le président, je regrette 
d'exprimer une opinion contraire à celle que vous avez for- 
mulée, connaissant le rapporteur pour avis de Ja commission 
de la justice, M. Halbout, 

Ce dernier n'a pas fait son rapport et la commission ne 
s'est pas dessaisie. Je demande, pour être mieux informé, que 
la proposition de loi lui soit renvoyce et que notre motion 
soit mise aux Voix par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l'agriculture fait obeer- 
ver que son rapport est déposé depuis le 25 juillet dernier, et 
que, depuis cette date, la commission de la jusuüce na pus 
demandé à être saisie pour avis. 


M. Bernard Paumier, Elle a même refu<é de se saisir de celle 
affaire. 

M. le rapnorteur. Par conséquent, la commission de l'agri- 
culiure s 6ppose au renvoi, 


M. le président. La parole est à M. Guy Pelit. 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, pour ne pas risquer de 
commettre une erreur, il convient tout de même de réfléchir. 
En l'occurrence, il importe de recourir aux conseils de la 
commission compétente, qui est la commission de Ja justice 
et de législation. 

Je ne sais pas si les observations de M. Boscary-Monsservin 
ont été écoutées avec l'attention qu'elles méritaient, 


M. Albert Lalle, président de la commission, Mais si, elles le 
sont toujours ! 


M. Guy Petit. Je veux dire d'un certain côté de l'Assemblée, 
Ceux qui veulent ou qui eroient servir les intérêéts des 
métayers vont exactement tourner le dos au but qu'ils veulent 
atteindre. En effet, dès lors que le bail à cheptel n'est pas 
abrogé dans notre législation, il sera loisible au bailleur de 
faire deux baux différents: un bail à colonat partiaire qui 
comprendra l’ensemble des produits, sauf le cheptel, et un 
bail à cheptel, contrat d'une nature différente qui est réglé 
par la législation selon des modalités différentes. 

Dans ces condilions, le croit du cheptel continuera À être 
rs par moitié. Il pourra même être stipulé au profit du 
ailleur que celui-ci recevra une part supplémentaire, puisque 











= __— _ 


1078 ASSEMBLEE NATICNALE — SEANCE DU 22 FEVRIER 1957 





c'est sa propre propriété qui servira à l'élevage et à l'engrais- 
sement du Doplsl. Le bail à colonat partiaire régiera le partage 
de tous les autres produits. 

Lorsqu'on se trouve devant un conflit de droit aussi marqué, 
comment ne pas consulter la commission compétente qui n'avait 
sans doute pas approfondi la question lorsqu'elle avait renoncé 
à formuler son avis * Ce n'est pas sérieux de la part du légis- 
lateur, où alors on recherche le vote à la sauvette d'un texte 
ina pplicable… 


M. Bornard Paumier. La commission est saisie depuis six 
mois ! 


M. Cuy Petit. d'un texte qui contient en lui-même, du 
fait de l'existence d'une législation et de dispositions diffé- 
rentes, le moven de ne pas être appliqué. 

IH s'agit d'harmoniser l'ensemble et, par conséquent, de 
prendre un parti qui soit sérieux. 

M. Lamarque-Cando pourra tout à loisir critiquer la juris- 
prudence, mais il est bien évident que ce sera le législateur 
qui, à l'origine, sera critiquable puisqu'il aura énoncé des 
textes en apparence contradietoires. 

loutes ces raisons militent en faveur du renvoi devant la 
commission de la justice. 

Etant donné l'opinion que M. le garde des sceaux n'a pas 
cherché à dissimuler à la commission de la justice, nous 
aimerions connaître la position du Gouvernement, représenté 
sur ces bancs par M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. le président de la 


commission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
tiens à préciser que cette discussion devant l'Assemblée ne se 
déroule pas À la sauvette, je m'en excuse auprès de M. Guy 
Peut. Ce n'est pas ma position personnelle que je défends dans 
ce débat, mais celle de la commission. 

Le rapport avant été adopté par la commission de l'agricul- 
ture en juillet dernier, la commission de la justice a eu tout le 
temps d'en déñbérer. 

Personnellement, je ne m'oppose pas à ce que, aujourd'hui, 
elle puisse donner son avis. Dans le cas où Île renvoi serait 
ordonné, je demanderai que, conformément à l'artücle 47 du 
règlement, la commission de la justice ait un délai d'un mois 
maximum pour faire connaître son avis. (Très bien ! très bien ! 
à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion de KM. Trémouilhe 
et Caillavet, tendant au renvoi pour avis devant la commission 
de la justice et de Kgislation. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont rex ueillis ) 


M. le présidem. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est elns. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


OO TS, PRO PPT vos 
Majorité absolue.............. a See bn" 
Pour l'adeption.......... . 22 
UD sssvéccesvessessde . JI8 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculiwre. Mesdames, messieurs, 
nous revenons encore une fois sur un probleme qui est toujours 
délicat pour les assemblées. 

Le problème des baux ruraux est en effej non seulement 
juridique mais il est surtout humain. #. 

C'est pourquoi j'ai écouté avec un grand intérêt tous les 
orateurs qui, avec beaucoup de bonne foi, ont posé, d'une part, 
le problème juridique et, d'autre part, le probleme humain. 

Le Gouvernement désire vous donner quelques précisions. Cet 
article 821 du code rural, dans la rédaction proposée par la 
commission de l'agriculture, prévoit qu'à l'avenir le cheptel 
suivra la règle normale du partage des produits du imélayage, 
c'est-à-dire le tiercement, 

Or, si l'article S21 prévoit le tiercement dans cette nouvelle 
rédaction, je suis néanmoins appelé à eunstater que le code 
rural contient d'autres articles relatifs au partage du cheptel, 
en particulier l'article 902 du code rural — article #0 du 
code civil — qui précise que le cheptel donné au colon par- 
aire est « soumis à toutes les rugles du cheptel simple », 





Les dispositions relatives au cheptel simple figurent notam- 
ment à l’article 876 du code rural — article 1804 du code eivil. 
Cet article indique notamment que dans le bail à cheptel le 
preneur profite de la moitié du croit et qu'il supporte aussi la 
Imoitié de la perte. 

Si l'on adoptait l'article 821 dans la rédaction que vous pro- 
posez, sans apporter de modifications aux autres articles du 
code rural intéressant le bail à cheptel, on se trouverait en 
présence de contradictions telles qu'elles apporteraient des 
troubles dans les rapports des parties en préserge. 

Afin d'éviter ces contradictions, sans que le fond de la ques- 
tion soit mis en cause, je propose qu’à la lumière des indica- 
tions que je viens de vous fournir le texte soumis à vos 
délibérations soit renvoyé à l'examen de la commission de 
l'agriculture pour que soient harmonisées les différentes dispo- 
sitions du code rural intéressant le contrat de métayage assorti 
d'un contrat de cheptel. 

La question est trop grave et trop importante. Je connais la 
sagesse de l’Assemblée. Ce texte doit être étudié de nouveau 
par la commission de l’agriculture. Je ne demande pas le 
renvoi de la discussion à une date éloignée, mais à la semaine 
prochaine. Je désire que ce texte soit revu car il est d’une 
importince capitale pour les rapports entre les propriétaires et 
les métayers. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. Ennemond Thoral. I] y aura bien encore un autre obstacle! 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je regrette, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que vous n'ayez pas présenté vos observa- 
tions avant le vote intervenu sur la proposition de M. Tré- 
mouilhe, tendant au renvoi devant la commission de la justice, 
par votre argument est purement juridique. 

Personnellement, je laisse l’Assemblée juge de son choix. 
Néanmoins, j'aurais été heureux que la commission de la 
justice pût donner son avis. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur Lalle, je n'ai 
pas voulu prendre part au débat sur le renvoi devant la 
commission de la justice en raison des conditions dans les- 
quelles il s'est déroulé. 

On m'a fait remarquer que ni le président de cette com- 
mission ni un membre du bureau n'était présent. Mais j'estime 
nature! que la commission de la justice se saisisse de ce 
texte en même temps que la commission de l’agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Paumier, contre le renvoi. 


M. Bernard Paumier. J'ai demandé h parole pour m'opposer 
au renvoi à la eommiesion. Je ne comprends pas, en effet, les 
mobiles qui pousseraient l’Assemblée à se déjuger. 

Fort opportunément, le vote qui vient d’avoir lieu a montré 

u'une majorité s'est dégagée pour ne pas accepter le renvoi 

u rapport de la commission de l'agriculture devant la com- 
mission de h justice. 

Or, on veut maintenant obtenir le renvoi devant Ja com- 
mission de l’agriculture d’un texte que celle-ci a étudié à 
loisir. 

On ne peut pas dire que la proposition de loi ait été examinée 
à la sauvette par cette commission puisqu'une sous-commission 
l'a étudiée pendant deux séances, sinon pendant deux jours, 
et qu'elle l'a adoptée par 26 voix, avec cinq abstentions, sans 
aucune opposition. La commission de l’agriculture doit savoir 
par conséquent de quoi il retourne. 

Par ailleurs, un certain nombre d'amendements sont en dis- 
tribution depuis une heure et les membres présents de cette 
assemblée en ont pris connaissance. Il est done possible — sauf 
si l'horaire ne le permet pas — de poursuivre la discussion. 

Dans l'intérêt de ceux que nous défendons — les preneurs et 
métavers — et pour ne pas nous déjuger, nous voterons, 
comme précédemment, contre Je renvoi. 


M. le président. La parole est à M. Lamarque-Cando, pour 
répondre à la commission. 


M. Charles Lamarque-Cando. J'aurais compris que le’ président 
de la commission de l’agriculture insietät en faveur du renvai 
à la commission de la justice avant le vote qui est intervenu. 
Mais après le vote, j'avoue que je ne comprends pas, car 
les arguments qui ont été produits en faveur du renvoi ont 
dû être pris en considération par la majorité qui ne les a pas 
retenus. Nous sommes en présence d'une décision de l’Assemn- 
blée; on doit la respecter. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 
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M. mn La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'Agricu ture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je regreite que la 
“nmission de l’agriculture ne prenne pas en considération la 
jemande que j'ai présentée. 


M. le président de la commission. Elle laisse l’Assemblée 


17e : 


M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture. Je déclare à M. Larmar- 
jue-Cando que j'ai pris une posilion très nette en précisant 
qu'elle ne préjugeait en rien le fond. 

\ppartenant moi-même au Conseil de la République, j'estime 
que ies assemblées ont intérêt à présenter des textes suscep- 
Lbles d'être réellement défendus et ne comportant pas des 
tradictions tomme celles que nous relevons aujourd'hui. 

Je précise à M. Paumier qu'aucun des amendements déposés 
ne fait précisément état. des contradictions avec le code civil 
que nous avons évoquées. 

C'est pourquoi j'insiste d’une façon toute particulière en 
faveur de ce renvoi afin d'éviter tout retard dans la promul- 
vition de la loi, Je ne voudrais pas, en effet, que l'on nous 
accusät d'hostilité à l'égard de celte proposition de loi. 


M. André Soury. C'est bien ainsi qu'on interprétera cette 


décision. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le seul objet du ren- 
voi à Ja commission est de permettre la mise au point d'un 
texte qui ne risque pas de provoquer de difficultés entre 
bailleurs et preneurs. 


M. le président. La parnie est à M. le repporteur. 


M. le rapporteur. M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture a prt- 
tendu que les amendements déposés ne font pas état des contra- 
dictions dénoncées au cours de la discussion, 

Je lui réponds que la commission de l'agriculture qui a 
examiné longuement ce texte, fut saisie, dès le début de ses 
travaux, d'un contreprojet qu'elle n'a pas retenu, présenté par 
M. Trémouithe et proposant la revision des articles du code 
rural relatifs au cheptel, par conséquent répondant exacte- 
ment aux préo’cupations de M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le président. La commission de l'agriculture n'acceptant 
as le renvoi demandé par le Gouvernement, je vais consulter 
‘Assemblée. 

A l'ertrême gauche. Par scrutin! 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Dans ces conditions, la 
proposition que j'ai faite tout à l'heure concernant le délai 
d'un mois reste valable en cas de renvoi devant la commission 
de l’agriculture. 

M. Jean Laborbe. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Pour éclairer l’Assemblée, je me permets 
de vous relire ce passage du rapport de la commission: « Après 
discussion, votre commission a décidé de ne pas retenir le 
contreprojet de M. Trémouilhe tendant à modifier les articles 
du code rural relatifs aux baux à cheptel, non pas qu'elle 
rejette le prinripe de cette modifigation, mais parce qu'elle 
eslime que celte revision doit faire l’objet d'un texte séparé ». 


Autrement dit, la commission n’a pas étudié le contreprojet 
cn question. 

M. le rapporteur, Elle l’a rejeté. 

M. Jean Laborbe. C'est complètement différent. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de la 
Froposition de loi à la commission de l’agriculture, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin * 


Nombre des votants ........ css coco 50 
Majorité absolue ....................... +. 29 
Pour l'adophon ......... 260 
COR ..-s.ooso.bes ces 316 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole dans la discassion 
générale ?.… 


La discussion génerale est close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — Le premier alinta de l'article 821 du 
code rural est ainsi moditié : 

« Dans le bail à part de fruit où métayage, la part du lail- 
leur ou prix du bail ne peut être suptrieure au Uers des pro- 
duits de l'exploitation, y compris ceux du cheptel, de la vigne 
et autres cultures spéciaies. Le tribunal paritaire pourra, sur 
décision motivée, accorder des dérogations en cas d'apports 
exceptionnels du bailleur dans la région considérée. Les avan- 
tages antérieurement acquis, conformément aux usages Lcaux, 
ne peuvent être remis en cause. » 

M. Trémouilhe a déposé un amendement n° 6 qui tend, dans 
la première phrase du texte modificatif proposé pour l'article 
821 du code rural, à ajouter, apres les Imots: « supéreur au 
Lers », les mots: « de l'ensemble », 


La parole est à M. Trémouilhe. 


M. Raphaël Trémouilhe. J'observe, dans le rapport qui nors 
est souris, une contradicton ou, tout au moins, une ommis- 
sion. 


Je lis, en effet, dans le sixième alinéa de la page 3: 

« À la formule proposre, « produits antérieurement soumis 
au partage », il a été subsütué les mois: « ensemble des pro- 
duits de l'exploitation ». 

Je ne retrouve pas le mot « ensemb'e » dans le texte de 
l'article unique de la proposition de loi, Pourquoi le texte 
n'est-il pas rapporté te! qu'il a été délibéré par la commis- 
sion ? 

L'objet de mon amendement est précisément de rétablir le 
texte dans la rédaction adoptée par la commission, 


M. lc président. La paru'e est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'exposé des motifs contient effectivement 
une erreur. 

Je rappelle à M. Trémouilhe que l'article 821 du code rural 
précise que « la part du bailleur ou prix du bail ne peut étre 
supérieure au tiers de l'ensemble des produits ». 1 n'y aurait 
donc pus lieu de mentionner une modifleation si le texte 
ancien ne devait pas être changé. 

La commission a discuté longuement ce problème et je viens 
de vérifier auprès de ses services que le texte voté par elle 
est bien tel qu'il est proposé dans l'article unique. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Je désire rafraîchir la mémoire de M. le 
rapporteur. 

Je suis à l’origine du membre de phrase qui tend à repren- 
dre l’ensemble du texte ancien. ù le rapporteur m'avait 
demandé de he pas exiger que cette disposition figure dans le 
texte, lui-même s'engageant à préciser devant l’Assemblée que, 
dans son esprit, le tiercement devait porter sur l’ensemble des 
produits de l'exploitation. 

A la suite de cette déclaration, certains commissaires ont 
voté le texte proposé par M. le rapporteur; quant à moi, au 
lieu de voter contre, je n'ai fait que m'abstenir, 

Je m'étonne donc de la position de M. le rapporteur qui 
voudrait faire adopter par l’Assemblée un texte différent de 
celui qu'a adopté la commission. 

Quant au fond, qui serait frappé par le texte proposé par 
M. le rapporteur ? Les propriétaires qui ont fait leur devoir 
et qui ont donné, avant la promulgation de la loi, un certain 
nombre d'avantages à leurs métayers, 

Après plusieurs de nos collègues, je rappellerai que Île 
métayage revêt des formes diverses dans notre pays et que les 
avantages consentis aux métavers ne sont pas toujours lez 
mèmes, si bien que lors de l'établissement du compte d'ex- 
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ploitation on constate qu'ils touchent les deux tiers des pro- 
dits de l'exploitation, bien que théoriquement ils n'aient sou- 
vent droit qu'a la moitié, 


. . LA 
l'our toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de vo'er 


l'umendement de M. Tremouilhe qui traduit la délibération 
prise par la commission il y a six inois déjà, 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je im excuse auprès de l'Assemblée de devoir 
# “y ire ia parole. 

æs choses sont claires. En vérité, c'est un texte de M. Les- 
pau qui et à l'origine de la présente dis:ussion, Ce texte com- 
portait les termes « au tiers des produits antérieurement soumis 
au parlage », À la suile de la discussion — le rapport le précise 
bien L'expression « antérieurement soumis au partage » à 
été abandonnée, plusieurs commissaires ayant observé que le 
mot « antérieurement », ne visant aucune date, était imprécis. 

En raison de cette difticullé, la commission s'est ralliée à 
l'expression: « en aucun cas être supérieure au liers des pro- 
duits de l'exploitation ». 

Le membre de phrase: « ensembie des produits de l'exploita- 
lion » n'a pas élé retenu pour éviter de souligner par le mot 
« ensemble » une modification des conditions de partage des 
produits, certains propriétaires pouvant alors exiger le partage 
des produits du potager, des Volailles et autres produits de 
basse cour. 

Nous avons préféré nous en tenir à une formule souple, sus- 
ceplible de viser lous les Cas. 

Vel est l'esprit dans lequel la sous-commission, puis" la com- 
mission ont travaillé, 


M. le président. La parule est à M. Boscary-Mor.sservin, pour 
répondre à la Commission. 


M. Noland EBoscary-Monsservin. Je m'excuse d'évoquer des 
souvenirs personnels, mais j'ai participé aux travaux de la sous- 
ConHiHi-siun. 

Quel avait été je poiut de départ de la discussion ? M. Lespiau 
propo-ait qu en aucun cas le bailleur ne retienne plus du tiers 
des produits, chacun de ceux-c1 étant considéré à part. Cetle 
suggeshion aboutissait à des résullats que je veux souligner. 

bn vertu de certains accords, il a été convenu que sur une 
propriélé où l'on cullive des céréaies, où l'on élève du bétail, 
pour simplilier les écritures le métayer garderait le produit de 
la viande, le bailleur conservant celui des céréales. Si l'on sui- 
vait M. Lespiau, le mélayer conserverait le bénétice des avan- 
lages acquis, donc la totalité du produit du bé:ail, tandis que 
Je bailleur ne percevrait plus que le tiers du produit des 
CCOTrRPS, 

Ce serait là incontestablement un marché de dupes. Telle était 
sûrement la pensée imiliale de M, Lespian, celle qu'il voulait 
faire adopter d'abord par la sous-commmssion, puis par la com- 
mission 

\u sein de la sous-commission, après une äâpre discussion, 
nous avions conclu qu'en toute logique il fallait faire bonne 
part au métayer dans la proportion de deux tiers, à condition 
que ce pourcentage vale pour l'ensemble des produits, 

En outre, il avait été entendu que si des conventions difté- 
rentes élaient en vigueur, elles pourraient être alignées sur 
cet accord, 

I faut done, en définitive, que le règlement s'opère dans la 
proportion de deux tiers au profit du métayer et d'un tiers au 
profit du bailleur, C'est pourquoi, très justement, l'exposé des 
motifs rédigé par M. Tricart, rapporteur, contient es alinéas 
suivants : 

« Le texte auquel a abouti la commission tient compte d'un 
certain nombre de considérations, d'amendements émanant de 
plusieurs commissaires : 

« 1° L'introduction de la main-d'œuvre dans le compte d'ex- 
Ploitation fut écartée ; ; 

« 2° À la formule proposée : « produits antérieurement soumis 
au partage », il a élé substitué les mots: « ensemble des pro- 
duits de l'exploitation », Des commissaires ayant fait remarquer 
que le mot « antérieurement » ne signifiait plus grand'cho<e... » 

Ainsi, M. Tricart, rapporteur, est formel. R . 

Que s'est-il passé lors du vote du texte ? Ma mémoire n'est 
pas suffisamment fidèle à cet égard, mais il est certain que nous 
devons considérer l'esprit de ce texte. 

Dans ces conditions, je demande à M. le rapporteur, dans un 
souci d'équité et pour faciliter la tâche de chacun, d'accepter 
l'amendement de M. Trémouilhe. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Irémouilhe. 


M, Raphaël Trémouilhe. Je demande le serulin, 





M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Pe:sonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M le présitent. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... Pr 


Majorité absolue ............sscsoossous . 246 
Pour l'adoption ........... 316 
Contre .-....... céossocoscs SN 


L'Assemblte nationale à adopté. 

M. Trémolet de Villers a déposé un amendement n° 2, ten- 
dant, dans la première phrase du texte modificatif proposé pour 
l'aruic e #21 du code rural, à supprimer les mots : 

« Y compris ceux du cheptel, de la vigne et autres cultures 
spéciales. » 

La parole est à M. Trémolet de Villers, 


M. Henri Trémolet de Villers. Je dois dire très loyalement 
que je connais moins bien que les autres la question de la 
vigne et des « autres cultures spéciales ». Ces derniers mois, 
d'aïleurs, constituent une formule qui est, pour moi, assez 
obscure, étant donné qu'il pourrait s'agir mème des jardins 
potagers, dont a paré M. le rapporteur. 

Mas, sans revenir sur les précédentes explications, je dois 
dire qu'il serait très dangereux de préciser dans ce texte que 
les fruits et croits du cheptel seront répartis en tout élat de 
cause, même si le cheptel est apporté par le propriétaire, sui- 
vant la règie du tiercement, 

Mon amendement n° 2 est arcompagné d'un amendement 
n° 3 qui tend à substituer aux mots : « En cas d'apports excep- 
tionnels dans la région considérée », les mots: « Conformé- 
ment aux usages locaux et aux avis de la commission consul!- 
lative des banx ruraux » 

Or, la modification profonde que le nouveau texte tend À 
apporter à l'article 821 du code rural est double: eile porte 
à ia fois sur la moditication du système de répartition et sur 
la compétence des tribunaux paritaires. La modification est la 
suivanie: dorénavant, pour toutes les exploitations où le pro- 
priélaire à fait apport de cheptel, il serait convenu que la 
répartition des revenus de ce cheptel se ferait par un tiers 
deux tiers, Tandis qu'autrefois la soupap: de sûreté — si je 
peux dre — ou l'élément d'assouplissement de la règle était 
l'intervention, en tout cas compétente, du tribunal paritaire, 
celui-ci ne pourrait désormais intervenir, d'après le nouveau 
texte, que dans des cas exceptionnels. 

Je propuse à l'Assembée de supprimer cetle précision: 
« cheptel, vigne et autres cultures spéciales » et de compléter 
l'idée nouvelle qui est de tendre à l'application certaine et 
stricte de la règle des deux tiers un tiers, en confiant aux tri- 
bunaux parilaires — c'est précisé à la phrase suivante — 
l'application des usages locaux, après avis des commissions 
paritaires. 

Tel est l'objet de cet amendement. 

Pour m'en tenir à celui qui est pour l'instant en discussion, 
je prie l'Assemblée de bien vouloir considérer tout le danger 
— qui a été exposé en détail — que comporterait l'énoncé des 
mots « cheptel, vigne et autres cultures spéciales » et sur- 
tout du mot « cheptel » dans une matière où il faut tout de 
mème maintenir la tradition établie par le texte de 1946 et par 
les débats qui l'accompagnaient, c'est-à-dire une suffisante 
souplesse pour que les cas particuliers ou propres à chaque 
région soient réglés équitablement. 


M. le président. Ia paro'e est à M. Paumier, contre l'amen- 
dement. 


M. Bernard Paumier, Par son amendement n° 2, M. Trémo- 
let de Villers entend retirer aux preneurs qui cultivent la 
vigne ou se livrent à l'autres cultures spéciales — et il en est 
de même pour le cheptel — le bénéfice des dispositions que 
nous disculons. 

En d'autres termes, si nous suivions l'auteur de l'amende- 
ment dans la voie qu'il préconise, il ne resterait plus rien du 
texte en dscussion, car, en définitive, la vigne et les cultures 
spéciales sont celles qui rapportent le plus, et c'est surtout 
sur ces cultures que le preneur mérite d'obtenir les deux tiers 
des produits de l'exploitation, 

Je n'ai pas besoin d'insister plus longuement, ne voulant 
pas faire perdre de temps à l’Assemblée que j'invite à repousser 
l'amendement de M. Trémoulet de Villers, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. En fait M. Trémolct de Villers nous propose 
ur amendement en deux parties. Si l'Assemblée adoplait cet 
amendement notre discussion n'aurait plus d'objet. 

En ellet, en <upprimant les mots: « y compris ceux du 
cheptel, de la vigne et autres cultures speciaies » qui consti- 
tuent le fond mème du oébat, elle en reviendrait, en fin de 
compte, à peu de chose près au texle ancien, à l'arlicie S21 du 
code rural, et il aurait été inutile d'engager un grand débat. 

La commission de l'agriculture a longuement discuté ces 
questions, Elle n'a pas été saisie «de l'amendement de M, Tre- 
mollet de Villers, mais je me permets d'aflirmer en son non 


qu'elle s'en lient à son texte, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Kiéber Loustau, sous-secrélaire d'Etat à l'agricullure. Le 
Gouvernement laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers, 


M. Henri Trémolet de ViHers. Je n'ai pas à dissimuler que 
je suis contre l'ensemble de celte proposition de loi; je crois 
l'avoir suffisamment démontré. (Erclariaions à l'ertrème gau- 
che.) 

Aussi mes amendements ne sont-ils, si je puis dire, que des 
coupe-feu destinés à sauver ce qui peut l'étre en présence de 
mesures dont vous prétendez qu'elics aideront les mé'ayers 
alors qu'en fait elles iront à l'encontre de leurs intérets. 


M. Bernard Paumier, C'est otre opinion. 


M. Waïdeck Rochet. C'est loujours ce qu'on dit quand on 
veut torpiller une mesure sociale. 


M. Henri Trémolet de Villers. Vous n'cliez pas ià, monsieur 
Waldeck Rochet.. 


M. Waldeck Rochet. Je connais bien votre thèse. C'est celie 
des bailleurs ! 


M. Henri Trémolet de Villers. quand j'ai rappelé que votre 
position en 1946 élait exactement celle que je soutiens aujour- 
d hui. 

M. Bernard Paumier. Cela reste à démontrer. 


M. Waldeck Rochet. En 1916, je défendiis le statut du fermage 
et du métayage, que vous cherchez aujourd'hui à détruire. 


M, Jean Chamant. Vous avez si souvent changé d'avis! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce qui ne change pas, mon- 
sieur Chamant, c'est que nous sommes toujours contre vous. 


M. Henri Trémoijet de Villers. Le texte rapporté par la eom- 
mission envisage un sytème de répartition fondé eur deux 
éléments distincts: la proclamation de la règle deux tiers-un 
üers et les moditications qui peuvent être apportées à cette 
règle par l'intervention des tribunaux parilaires. Sur ce point, 
1 ne peut y avoir de difliculté. 

Dans le texte en vigueur, la règle générale est énoncée sane 
élément de détail mais immédiatement avec ce correctif « sauf 
Me V7 différente des tribunaux paritaires », 

lel est l'état actuel de la question. 

Vous proposez, maintenant, que la règle s'applique avee 
celle precision que seront compris les produits du cheptel, de 
la vigne et autres cultures spéciales. 


M. Bernard Paumier. C'est lout à fait normal! 


M. Henri Trémo'et de Villers. .. de facon uniforme sur l’en- 
semble du territoire. 

Vous ôtez ce qui faisait la souplesse du texte ancien, selon 
l'expression même de M. Waldeck Rochet et vous ajoutez que 
le tribunal paritaire pourra, dans des circonstances et pour 
des cas exceptionnels, prévoir une forme différente de repar- 
Ution. 

Mon amendement a pour but de ne pas prévoir, dans la pre- 
Imière partie de votre texte, de disposilion expresse concer- 
nant le cheptel, Ja culture de la vigne, etc. 

De toute façon, vous disposerez, pour l'application de la 
règle de tiercement que vous envisagez, de la dusiiens partie 
de votre texle concernant l'appréciation des tribunaux pari- 
laires, Ainsi, je vous demande de laisser une certaine latitude 
suivant les régions et les systèmes différents de baux à 
mélayage et de ne pas préciser d'une façon formelle et absolue 
que l'on fera entrer dans le moule de la règle générale le 
cheptel, la vigne et autres cultures spéciales. 

Vous aurez ainsi posé un principe mais en élargissant légè- 
rement — ce qui me parait indispensahle — les cas exception- 
nels que vous laissez, suivant les régions et suivant les formes 





de métayage, à l'appréciation du tribunal paritaire qui sera 
cependant déjà, par votre texte, moins libre qu'il ne l'était 
jusqu'à ce jour. 


M. le président. Je mels aux voix 1lSimendement n° 2 de 
M. Trémolet de Villers, 


Mme Francine Lefebvre ct M. Bernard Paumler. Serulin! 
M. le président. Je sus saisi d'une demande de scrulin. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le seruiin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 


M. le président. Voii le résullat du depouil'ement du seru- 
Un : 


DRE OUR VOIE soso cosssssesés . 000 
Majorité absolue ........ssssssssossse 2“1 


Pour l'adoption .......... 242 
1 RTC PPALT cossesre JIS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Iremouilhe et Caillavet ont deposé un amendement n° 1 
tendant à l'article unique : 

1° Dans la premictre phrase, à supprimer les mots: « du 
cheptel »; 

2° En conséquence, après la première phrase, à insérer la 
nouvelle disposition suivante : 

« Les produits du cheptel! reviennent pour le quart au bail- 
leur et trois quarts au preneur quand celui-ci fournit le fonds 
de bétail; pour le tiers au bailleur et les deux tiers au preneur 
quand le fonds de bétail est fourni pair moitié: pour la moitié 
au preneur et la moitié au bailleur quand le fonds de bétail est 
fourm en totalité par le bailleur, » 

La parole est à M. Trémouilhe. 


M. Raphaël Trémouilhe. En comprenant dans la même règle 
uniforme !e partage des prodits du sol et des produits ani- 
maux, la proposition de loi en discussion introduit une dispo- 
sition entierement nouvelle en matière de mélayage quoi qu en 
ait dit M. Lamarque-Cando 

Jusqu'à ce jour, le Utre spécial du code rural le titre I du 
livre VI — sous le nom de bail à cheptel, régissait les condi- 
lions de conservation, d'exploitation et de partage des animaux 
confiés à autrui dans le cadre du métavage ou hors de celui-ci 
et du partage de leurs produits, reprenant les articles 1800 
à 1831 du code civil, ainsi que plusieurs de nos collègues l'ont 
rappelé. 

autorité du titre en question est universel'ement reconnue 
à tel point qu'en l'absence de bail écrit, c'est aux termes de 
ce litre que se référent les experts pour les règlements de 
parlage où de liquidation. comme en l'absence de bail éerit, 
pour les autres produits du <ol, on se réfère au bail type du 
statut du fermage et du métavage. 

L'existence du bail à cheptel est confirmie par la jurispru- 
dence constante de la cour de cassation et du conseil d'Etat 
déclarant qu'en matière de métayage il existe, implicitement 
où explicitement, deux baux qui se superposent l'un à l'autre, 
d'une part un bail à métavage, et d'autre part un bail à 
cheptel. La cour de cassation en à ainsi décidé dans ses audien- 
ces du 13 mai 1959 et du 22 mai 19% et le conseil d'Etat l'a 
confirmé le 10 juin 1949, 

Ces baux sont indépendants et ils obéissent chacun à des 
règles propres, Le code rural lui-même éemble bien les dis- 
tinguer puisque dans son article 819, définissant le bail à colo- 
nat partiaire, il ne fait état que d'un engagement à « cultiver » 
et régle, dans eon article K22, Ja facon dont doit être supportée 
la perte de récolte, totale ou partielle, alors qu'il est muet 
dans ce chapitre sur les pertes d'animaux. Celles-ci sont réglées 
par le articles 879 à 884 concernant les baux à cheptel. 

Les preneurs eux mêmes reconnaissent cette dualité, qui se 
refusent à supporter les pertes de cheptel suivant la même 
proportion que les pertes de produits du sol. Unanimement ils 
recourent, pour les premières à la législation des baux à 
cheptel et non à cel'e du statut du métayage, car elle est bien 
différente, j 

« Si le cheptel périt en entier, sans la faute du preneur, la 
perte est pour le bailleur », précise l'article 882: tandis que 
l'article 822 ordonne que « si, dans le cours de la jouissance 
du Co:0n, là totalité ou une partie de la récolte est enlevée par 
cas forfuits, il n'a pas d'indemnité à réclamer an bailleur. cha- 
cun d'eux supporte sa portion correspondante dans la perte 
commune. » 
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Ce recours différent est un acquiescement formel à Ja 
deux baux dans le métayage. 
lricart, cetle dualité trouve d'ailleurs sa 
Mature mème des choses, On ne peut 
appliquer une méme mesure de partige aux produits du 
sol et «ux produits animaux obtenus par la transformation 
des fourrages et des grains récollés sur la métlairie contraire- 
ment à une autre affirmation du rapporteur 
Outre que la jurisprulenre a toujours affirmé « que es 
produits consommés par les animaux ne sont pas plus soumis 
que les pailles et les fumiers qui en favorisent la 
poussée il faut considéree que leur transformation en viande 
ou en bait résulte d'une deuxiéme opération, complémentaire 
ulture, et leur donnant une valeur tres supérieure 


Coext-tenct de ces 
Quoi qu'en dise M. 
jus Lutie lion dans a 


au mauiltage 


à relile representee pat leur vente en l'état. 
Cette valorisation n'est que très partiellement le fait du 
travail. Seul l'a rendue possible le passage, sur un fomds 


venant s'ajouter au fonds de terre, le cheptel. Ce capital ani- 
mal, dont l'apport est extrèmement onéreux et comporte un 
risque important, exige un complement de participalion au 
bénéfice, 

Une rémunération importante du capital animal « transfor- 
malteur » à toujours été reconnue. Si lon en œoit l'article 876 
du code rural, elle est estimée à « la moitié du croit », mème 
quand le bailleur donne simplement « à un autre les bestiaux 
à garder, nourrir et soigner sans leur fournir, comme duns 
le cas du mélayage, logement, parage et sol pour cultures 
fourragères, 

De nomlreux baux de cheptel simple sont passés de la sorte 


par des « chepteliers » avec des fermiers ou des propriétaires 
incapables d'acquérir un troupeau. La part du capital peut, 
dans ce Cas, Vous paraltre excessive, mais elle témojgne, 


cependant, de la reconnaissance de son essentielle participa- 
tion à la création d'une valeur nouvelle. 

Etant ainsi établi que le cheptel ne peut relever de la mème 
regle que les récoltes et s'il est adimis, d'autre part, qu'il 
soit convenable de réduire la part des protits revenant au 
Capital an bénétice de revenant au travail, une modi- 
flcation s'impose des articles 1818 à 1831 du code civil, repris 
dans le code rural au titre H du livre VI: comme l'a dit 
M. Boscarv-Monsseevin, elle est d'évidence, car il m'y est tout 
au long parlé que d'un partage à moitié. Le main!'ien de ces 
articles en l'état, à côté d'une règle de tiercement introduite 
à l'article 821 du code rural, créerait une contradiction géné- 
ratrice d'innombrables procés et de jugements contradictoires. 
D introduirait, également, un élément d'absurdité en donnant 
des avantages au seul preneur de cheptel au titre de « colon 
parliaire », mais laissant subsister des chartes plus lourdes 
dans le cheptel simple, le cheptel à moitié ou le cheptel de 
fer. 

C'est pourquoi j'avais demandé, 
Cussion de la proposition de loi, la modification de l'ensemble 
de ce titre M dont il a été fait mention tout à l'heure. la 
commission de l'agriculture, tout en reconnaissant le bien- 
fondé de ma demande, avait estimé que cette modification 
pouvait être apportée par un texte distinet, ultérieur, Je me 
rallierai volontiers À son avis, à condition toutefois que Ja 
modification de l'article K2t en discussion aujourd'hni n'intro- 
duise pas l'élément d'absurdité qui rendrait impossible le réta- 


celle 


préalablement à toute dis- 


blissement de l'équilibre entre les types de cheptel que vous 
savez déjà extrêmement divers. 

Pour éviler ce danger, il ne me semble pas qne vous puis- 
siez, aujourd'hui, vous borner à remplacer le partage « moi- 


tié-moitié par un partage uniforme « un tiers-deux tiers ». 

La question est trop complexe. Si le Yail du « cheptel donné 
par le propriétaire au colon partiaire » n'est que l'un des qua- 
tre ou cinq types de baux, il est lui-même susceptible de 
variantes innombrables, car la variété des formes de métayage 
est extrême et les partages actuellement pratiqués varient à 
l'infini comme varie l'importance elle-même des apports four- 
his par l'une ou par l'autre des parties. 

L'enquête poursuivie par le Conseil économique en 1%0 
révèle des variantes considérables entre régions, entre dépar- 
lements, dans une mème commune. 

En gros, on peut distinguer trois formes extrèmes. Une pre- 
micre où le cheptel est fourni moilié par le bailleur, moitié 
ar le preneur: c'est la forme la plus fréquente dans l'Ouest, Ja 
tretagne et le Sud-Est. Une deuxiéme, où le cheptel est fourni 
enticrement par le bailleur: c'est le cas général dans le Sud- 
Ouest et le Centre. Une troisième, où le cheptel est fourni 
enticrement par le preneur; on la trouve assez fréquemment 
dans le Sud-Est, dans une partie des Landes et dans toutes 
les Pyrénées, 

I est évident que preneurs et bailleurs doivent retirer un 
bénéiice proportionnel à leurs apports et qu'une règle uniforme 
ne peul présider à la determination de leur part des produits 


| 
| 





animaux quand leurs apports respectifs dans la constitution 
du cheptel varient de façons aussi diverses. 

M. Tricart croit pouvoir atténuer l'importance de cette diver- 
sité d'apports en la présentant comme une compensation aux 
différences de valeur des terres données à mélavage, disant 
que ces apports sont plus importants lorsque la terre est de 
moindre valeur. 

L'enquête du Conseil économique réduit à néant cette thèse. 

S'il est vrai que, dans les métairies du Centre, dont il serait 
risqué de qualitier toutes les terres comme étant de peu de 
valeur culturale — la Limagne, par exemple — l'apport de 
cheptel est le fait total du bailleur, le même 4 “— est cons- 
tant dans toute la vallée de la Garonne, dont Ia plaine est clas- 
sée parmi les plus fertiles de France. 

La disparilé des apports de cheptel — aussi bien du cheptel 
mort que du cheptel vif, d'ailleurs — est le fait de coutumes 
et non d'une juste compensation, Elle garde toute sa valeur 
discriminatoire dans l'appréciation des droits du capital et du 
travail. 

C'est en tenant compte de ce fait et du désir d'élever la 
condition du métayer, exprimé par le législateur de 1946, que 
je propose d'appliquer la règle du tiercement dans les règle- 
ments relatifs aux produits du cheptel, dans tous les cas où 
l'égalité des apports laisse subsister l'équilibre capital-travail, 
mais demande qu'une proportionnalité soit maintenue dans 
les cas d'apports inégaux. 

Nous pensons qu'une répartition, pour être juste et pour 
donner satisfaction aux parties, devrait être la suivante : 

Premicrement, le partage devrait attribuer un tiers au bail- 
leur et deux tiers au preneur quand le cheptel est fourni à 
parts égales par l’un et par l'autre, comme déjà pour les récol- 
tes, pour les produits du sol. 

Deuxièmement, comme nous pensons que le preneur serait 
injustement pénalisé si, fournissant lui-même la totalité du 
cheptel, il ne retirait que les deux tiers du produit laissant au 
bailleur un tiers pour l'indemniser du loyer des écuries, des 
accages et de sa part de récoltes consommées, nous croyons 
juste et de son intérêt de fixer dans ce cas le partage à trois 
quarts en sa faveur, ne laissant qu'un quart au bailleur, 

Troisièmement, quand le bailleur fournit en entier le cheptel 
en méme temps que l'habitat, les champs et les pätlures, nous 
eslimons qu'il a droit à la moitié des revenus. 

C'est l'objet de l'amendement que je vous demande d'accep- 
ter. Assurant ainsi une juste répartition, il garantira le main- 
tien de la paix agricole et permettra une remise en forme ulté- 
rieure — comme on en a exprimé le désir tout à l'heure et qui 
semble particulièrement nécessaire — des autres articles du 
code rural qui concernent les baux à cheptel autres que ceux 
intéressant le colonat partiaire. (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai très brièvement à M. Tré- 
mouilhe. 

J'observe d'abord que le texte que j'ai l'honneur de rapporter 
devant l'Assemblée nationale, au nom de la comimission de 
l'agriculture, est le résultat d'un compromis. 

Ce texte de compromis résulte d'une longue discussion entre 
les différents commissaires. H n'exprime pas l'opinion de Fun 
ou de l'autre, mais celle des vingt-six membres de la commis- 
sion de l'agriculture qui l'ont voté 

Je pense que, par cet amendement, M. Trémouilhe reprend, 
quant au fond, le contreprojet qu'il avait présenté devant la 
commission de l'agricullure, 


M. Raphaël Trémouilhe, Nuilement ! 
simple. 


M. le rapporteur. Excusez-moi, monsieur Trémouilhe, mais 
voici ce que vous suggériez dans votre proposition de modi- 
tication de l'article 906 du code rural: quand le fonds de bétail 
sera fourni par le colon, celui-ci jouira des trois quarts des 
produits; quand le fonds de bétail sera fourni moitié par le 
colon, moitié par le bailleur, la part du colon sera des deux 
tiers; quand le fonds de bétail sera fourni en totalité par le 
bailleur, le colon jouira de la moitié du profit. er 

C'est exactement ce que propose votre amendement, qui vise 
celle fois non pas l’article 900 relatif aux baux à cheptel 
simple, mais la première partie de l'article 821 du code rural. 


M. Raphaël Trémouilhe. Mon contreprojet était beaucoup plus 
ET puisqu'il tendait à la réforme d'ensemble des baux 


à cheptel. 

M. le rapporteur. Votre amendement remet en cause, sous 
une forme assez habile, le fond même du débat. 

En effet, vous l'avez dit vous-même, -dans tout le Centre de 
la France, région d'élevage où les cultivateurs vivent presque 


Il est beaucoup plus 
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uniquement du cheptel, celui-ci, dans la majorité des cas, 
est fourni par le bailleur. Si l’on décide que, dans ce cas, le 
artage des produits se fera par moitié, on refuse en fait, 
ans la majorité des cas, la possibilité du partage deux tuers 
un tiers. 


M. Bernard P:umier. C’est une régression sociale. 


M. le rapporteur. C'est l'évidence. 

Or, nous maintenons que c’est pour une raison économique 
que, depuis des siècles, en règle générale, dans les régions 
où la terre est Es pour rétablir l'équilibre entre la part 
représentée par le travail fourni par le métayer et sa famille 
et la part que constitue la terre fournie par le bailleur, le 
bailleur fournissait en plus le cheptei mort et vif. 

La commission, certes, n'a pas examiné dans sa forme 
actuelle l'amendement de M. Trémouilhe, mais elle avait invité 
notre collègue à présenter un projet tendant à introduire 
des modifications au titre II du code rural. M. Trémouilhe 
est toujours invité à présenter un tel projet. Pour le reste, 
je puis affirmer que la commission n'avait pas retenu les dis- 

sitions de son amendement contenues déjà dans le contre- 
projet dont elle était saisie. 


M. le président. La parole est à M. Soury. 


M. André Soury. Mesdames, messieurs, l'argumentation déve- 
loppée par M. Trémouilhe ne peut, effectivement, paraitre 
convaincante à ceux qui veulent apporter des améliorations à 
la situation des métayers. Il est évident que si l'amendement 
de notre collègue était adopté il rendrait inefficace et inutile 
le texte en discussion. 

L'amendement qui nous est soumis s'inspire du même esprit 
ee l'amendement précédemment proposé M. Trémolet 

e Villers. Or, quelle est l’idée centrale de la proposition de 
loi en discussion ? C’est, on l’a déjà dit, de substituer à une 
ancienne règle générale du partage des produits une nou- 
velle règle générale tendant à remplacer l’ancien partage « moi- 
eg » par le partage « un tiers-deux tiers » en faveur du 
Ineétaver. 

J'attire l'attention de l’Assemblée nationale sur le fait qu'elle 
vient de se prononcer à trois reprises dans le sens de la 
commission de l’agriculture. 

Voilà pourquoi nous nous prononçons contre l'amendement 
de M. Trémouilhe et demandons à l’Assemblée de s'en tenir 
au texte présenté par la commission de l’agriculture. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
lusse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. Trémouilhe. 


M. Raphaël Trémouilhe. Je fais observer — je l'ai souligné 
tout à l'heure, mais sans doute n'y a-t-on pas prêté suffisam- 
ment altestion — que je vole qui va être émis rendra impos- 
sible, par la suite, toute modification des articles du code rural 
concernant le cheptel, sous peine d'aboutir à des atbsurdités. 

I faut établir une discrimination suivant les apports. Le code 
rural, traitant du cheptel, ne peut retenir que les apports qui 
ont été faits de facons différentes, 

Si nous introduisons aujourd'hui dans Ja Joi un élément ne 
nous permettant pas de revemir en arrière, nous aurops deux 
législations contradictoires, l'une établissant le partage au 
tiers, dans le cas spécial qui nous intéresse aujourd’hui, lors- 
que le propriétaire fournit en même temps le bétail, Je local, 
les terres et les pacagez, et l’autre instituant le partage 
par moitié Jorsque le propriétaire ne fournit que le bétail à 
X, YŸ, Z, qui pourvoient à tout le reste. C'est une absurdité ! 


M. André Soury. Les mélayers vous en seront reconnaissants ! 


M. Raphaël Trémouilhe. Je voudmis qu'on évile une telle 
absurdité et qu'on établisse de façon rationnelle un équilibre 
que le texte en discussion compromet. 


M. le président. Je préviens l'Assemblée que si elle consacre 
une demi-heure à chaque amendement elle ne pourra pas ter- 
miner cette discussion au cours de cette séance qui sera levée 
à dix-neuf heures. 

Comme cette affaire ne figure pas à l’ordre du jour des pro- 
chaines séances, le débat ne pourrait reprendre qu'à une date 
indéterminée. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Trémouilhe, 


M. Raphaël Trémouilhe. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 


(Les voles sont recucillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serulin est clos, 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépoullement du scrutin? 


Nombre des votants........coc.coccsssesece VOD 


Majorité absolue ...... consssosssssssssse 25 
Pour l'adoption .,......... 2 
Contre ........ cosossosess S19 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Trémolet de Villeks a déposé un amendement n° 3, qui 
tend, dans la deuxième phrase du texte modificatif proposé 
pour l'article 821 du code rural, à substituer aux mole: « en 
cas d’apports exceptionnels du bailleur dans la région consi- 
dérée », les mots: « conformément aux usages locaux et aux 
avis de la commission consultative des baux ruraux », 


M. Bernard Paumier. Cet amendement est sans otjet, 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. L'Assemblée conclura peut-étre 
au rejet de mon amendement, mais permetllez-mot, monsieur 
Paumier, de considérer qu'il n'est pas sans objet, 

Mesdames, messieurs, nous touchons ici au deuxième aspect 
de la modification que l'on propose d'apporter à l'article 21 
du code rural et qui à trait à la limite de la compétence du 
tribunal paritaire. 

Dans sa rédaction actuelle, l'article 821, qui n'est autre que 
le texte voté en 1%46 sur proposition de la commission de 
l'agriculture, prévoit que « dans le bail à part de fruit ou 
Imétayage, la part du bailleur où prix du bail ne peut être 
supérieure au tiers de l'ensemble des produits sauf décision 
contraire du tribunal paritaire ». 

Vous proposez aujourd'hui la rédaction suivante : 

« Dans le bail à part de fruit ou métayage, la part du bailleur 
ou prix du bail ne peut être supérieure au tiers des produits 
de l'exploitation, y compris ceux du cheptel, de Ja vigne et 
autres cultures spcciales. » 

Voilà où en est le débat. 

La suite de l’article unique de la proposition de loi est ainsi 
conçue : 

« Le tribunal paritaire pourra, sur décision motivée, accor- 
der des dérogations en cas d'apports exceptionnels du bailleur 
dans la région considérée. » 

C'est à cette phrase que je propose de substituer les mots : 
« Le tribunal paritaire pourra accorder des dérogations, confor- 
mément aux usages ue et aux avis de Ja commission 
consultative des baux ruraux ». 

Pourquoi ? 

Tout d'abord, parce qu'il n'existe pas d'apports exception- 
nels. Je me suis référé au rapport et j'y ai cherché vainement 
un exemple de cas exceplionnel., M, le rapporteur dé re que 
la commission n'a pas cru devoir en dresser la liste. Je com- 
prends cela. Une liste eût été difficile à dresser étant donné 
qu'il n'y a rien à mettre dessus. 

M. le rapporteur déclare qu'on pourrait prendre comme exem- 
ple le cas d'un propriétaire qui apporte le cheptel dans une 
région où ce n'est pas l'usage. 

Je me suis expliqué sur ce point tout à l'heure. 

Si, conformément aux ussges locaux, le propriétaire apporte 
le cheptel, il n'y à pas de cas exceptionnel. 

Si le propriétaire, confiant dans la répartition des deux tiers- 
un liers, à déjà apporté le cheptel, il n’y a pas de cas excep- 
lionnel puisque son cas rentre désormais dans la regle générale, 

Dans les autres régions, il n'y aura pas davantage de cas 
exceptionnels car le propriétaire n'apportera pas de cheptel 
de crainte de tomber sous le coup de la règle générale, 

Après l'exemple du cheptel, le rapport poursuit : « …… ou bien 

lorsque les bätiments d'exploitation ou d'une mécanisation 
exceptionnelle pour la région offrent des conditions avanta- 
geuses d'exploitation ». 
_Je crains qu'ici on ne trouve pas davantage d'apports excep- 
tionnels car, déjà, le statut du fermage fait obligation au pro- 
priétaire de fournir des bâtiments permettant une saine exploi- 
lation, 

Quant à la mécanisation exceptionnelle, elle sera difficile- 
ment appréciée par le tribunal paritaire. 

Celui-ci sera lié, si l'on acgep'e vos termes, par une règle 
absolue et je ne pense pas seulement à celle de motiver la 
décision. On n'a jamais vu un tribunal paritaire prendre une 
décision non motivée, 11 le fait toujours. 

.Que l'on me perimetle, à celle occasion, une brève digression. 
J'entendais dire, il y a un instant, qu'on peut suspecter 


quelque peu les tribunaux paritaires. Cela me surprend car 
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ceux qui faisaient cette déclaration sont les mêmes qui, lors 
d'un précédent débat, leur rendaient hommage, tant il est 
vrai que la vérité peut varier d'un jour à l'autre, ou peut 
tout au moins être de nuance différente suivant les circons- 
tances et les buts que l'on se propose d'atteindre. 

Je vons demande donc de considérer que si vous ne pouvez 
pe délinir l'apport exceptionnel, il faut cependant justifier 
intervention du tribunal paritaire que vous souhaitez, puisque 
celle intervention est prévue dans votre texte. Sur quoi dong 
le tribunal paritaire va-t-il motiver sa décision ? 

Je rappelle l'esprit qui animait le législateur en 1946, lors 
de la promulgation de l'article 22 bis du code rural. Le rap- 
porteur de l'époque et le président de la commission de d'agri- 
culture ont indiqué que l'intervention des tribunaux paritaires 
et des commissions consultatives des baux ruraux permet- 
traient d'agir équitablement, de régler les rapports au mieux 
des nécessités et en tenant compte des usages locaux. 

Dans ces conditions, je pense que ces deux organismes sont 
le mieux fondés à déterminer les cas exceptionnels, les cas 
extraordinaires ou tout simplement les cas hors de la normale. 
Nous avons donc les commissions consultatives des baux 
ruraux contrôlées par les tribunaux paritaires et aussi, ce qui 
est à la base de la loi elle-même, les usages locaux car enfin, 
toutes nos lois viennent des usages ancestraux et n'en sont 
souvent, voire la plupart du temps, que la codification. 

Je vous prie alors de tenir compte de ces usages qui ont 
fait leurs preuves, qui ont été admis par tous, qui ont en 
somme force de loi et qu'on n'a fait par la suite qu'écrire. 

Je suppose _ vous vous proposez aujourd'hui encore 
d'écrire ce qui fait uniformément la loi des parties depuis des 
années et des années. C'est d'ailleurs ce que vous visiez à 
faire lorsque vous avez promulgué le statut des baux ruraux. 
A ce moment-là, vous avez fait une allusion directe, qui est 
inscrite dans les travaux préparatoires, aux usages locaux. 
Je propose donc cette fois-ci d'y faire une référence explicite. 

Ainsi, me semble-t-il, vous aurez non seulement rejoint 
l'esprit dans lequel a été promulgué le statut, mais vous aurez 
au surplus fait acte Ce justice, d'équité et de paix sociale. 

Le statut, c'est indiscutable, avait un double but: permettre 
une meilleure prodwtion agricole, revaloriser l'agriculture 
sur le plan national et, en second lieu, assurer une meilleure 
participation des preneurs aux revenus de la Eee 

Si vous voulez poursuivre dans cette double voie, si vous 
voulez assurer le développement de notre agriculture française, 
si vous voulez aussi que les prenewrs participent davantage, 
avec la garantie que cette participation restera possible, alors, 
je vous en prie, admettez cet amendement qui ne peut porter 
aucune atteinte aux principes que vous défendez, mais qui en 
garantira la juste application en sauvegardant les intérêts de 
toutes les parties et en respectant la justice. (Applaudisse- 
ments à droite, à l'ertrème droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Caillavet, contre l'amen- 
dement. 


M. Henri Caillavet. Mes chers collègues, je viens d'écouter 
avec beaucoup de profit l'intervention faite par M. Trémolet 
de Villers. 

Je suis inscrit contre l'amendement, mais c’est, par un arti- 
fice parlementaire, pour pouvoir donner mon plein accord 
aux explications de mon collègue. (Vives protestations à 
l'ertrême gauche.) 


M. le rapporteur. C'est contraire au règlement, 
M. Bernard Paumier. Ce serait trop facile. 


M. le président. Monsieur Caillavet, c'est en effet contraire 
au réglement, je dois vous retirer la parole. 

Il y à une jurisprudence. 

M. Menri Caillavet. Je désire parler, monsieur le président. 


M. le président. En ce cas, je pourrai vous donner la parole 
pour répondre à la commission, 


U. Henri Caillavet. J'accepte volontiers, monsieur le prési- 
dont, de me conformer à une jurisprudence qui est assez 
uubliée, 

H. Bernard Paumier. Vous voulez atteindre dix-neuf heures 
pour que l'on ne vote pas sur l'ensemble. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, contre 
l'amendement. 

M. Vialdeck Rochet, M. Trémolet de Villers à l'art de pré- 
senter plusieurs fois les mêmes amendements sous des formes 
différentes. 





M. Henri Trémolet de Villers. Comment ? 


M. Waïdeck Rochet. Monsieur Trémolet de Villers, vous avez 
défendu un amendement ne ge au partage aux deux tiers, 
ce qui ne nous étonne = de votre part. 

Cet amendement a été rejeté par l'Assemblée nationale. 

Maintenant, vous nous proposez un texte qui prévoit que le 
partage se fera conformément aux usages locaux. Cela revient 
exactement au même. 

En effet, vous n'ignorez pas que, dans l'immense majorité 
des cas, les usages locaux comportent le partage par moitié. 
Par conséquent, accepter votre texte, c'est rejeter purement 
et simplement le partage aux deux tiers. 

L'Assemblée nationale s'est déjà prononcée sur ce point. 
Je pense qu'il n'y à pas lieu de lui faire perdre du temps. 
Flle ne se déjugera pas et elle rejetlera, par conséquent, 
l'amendement de M. Trémolet de Villers. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?… 
Un membre. Elle est muette, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





M. Kiéber Loustau, sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. le 
Gouvernement s'en tient à la position qu'il à adoptée pour 
les amendements précédents. 


M. le . La parole est à M. Caillavet pour répondre 
au Gouvernement. (Sourires.) 


M. Henri Caillavet. Mes chers collègues, je vous disais il y a 
quelques instants que je ne pouvais qu'approuver l'exposé 
pertinent de M. Trémolet de Villers. 

Je voudrais, à mon tour, poser quelques questions à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Tout d'abord, je suis assez surpris que, dans le texte de 
l'article, nos collègues de la commission de l'agriculture aient 
cru devoir mentionner que la décision du tribunal paritaire sera 
« motivée », 

A l'évidence, toute décision du tribunal paritaire est motivée. 
Toute décision de justice, d’une manière univoque, doit tou- 
jours et est toujours en droit positif français motivée. 

H y a là un argument qui s'ajoute aux explications fournies 
par M. Trémolet de Villers et je prie mes collègues de bien 
vouloir envisager la suppression des termes « sur décision 
motivée ». 

Les questions que je vais maintenant poser à M. le secrétaire 
d'Etat sont assez nombreuses et j'aimerais recueillir ses obser- 
vations. 

Il est dit, en effet, que « le tribunal paritaire pourra... accor- 
der des dérogations en cas d'apports exceptionnels du bailleur 
dans la région considérée ». 

Si j'ai bien suivi l'explication de M. Waldeck Rochet, notre 
collègue conteste en Er sorte le bien-fondé des usages 
locaux. Il pense que le droit écrit a plus de valeur que le 
droit prétorien. Il a raison dans le domaine de l'absolu, mais 
la vie est essentiellement plastique et, à l'évidence, il faut 
toujours revenir au droit prétorien, au droit coutumier sans 
lequel nous heurterions les habitudes ancestrales de notre 
vieille civilisation. 


M. Waldeck Rochet. Nous sommes là pour légiférer. 

M. Henri Caillavet. Vous voulez m'interrompre, monsieur 
Waideck Rochet ? 

M. Waldeck Rochet. Non. 

M. Henri Caillavet. Autrement, je n'y verrais que profit. 

M. Waïdeck Rochet. Nous le savons. 


M. Henri Caillavet. ©.ne serait-ce que pour m'instruire ct 
tâcher de vous convaincre. 


M. Bernard Paumier. Et pour « torpiller » le débat. 
M. Waldeck Rochet. Pour arriver à dix-neuf heures. 


M. Henri Caillavet. Je posais la question suivante à M. le 
secrétaire d'Etat: 

« Apports exceptionnels ». J'imagine une région que je crois 
connaitre, celle du Sud-Ouest. Dans nos régions, inonsieur !2 
secrétaire d'Etat, la plupart des propriétaires ont fait de gros 
eflorts pour favoriser la mécanisation, notamment en mativie 
de labours, Is participent mème aux frais de labours; sinon, 
ils le font quelquefois dans le cadre d'une coopérative. 


Est-ce que, monsieur le secrétaire d'Etat — et ma question 
se justilie parce que l'on se reportera aux travaux prepi- 
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ratoires, parce que les magistrats se référeront à votre réponse 
_— est-ce que peut être considéré comme un apport exceptionnel 
l'ensemble des participations d’un propriétaire à la mécani- 
sation des labours ? 

Est-ce que, dans les mêmes conditions, lorsqu'un propriétaire 
achète une moissonneuse où une moissonneuse-batteuse, vous 
considérez également , + s’agit là d’un apport exceptionnel ? 

En d'autres termes, lorsque le PE entend alléger la 
peine des hommes en mécanisant son entreprise, il doit être 
Justement récompensé à ce titre et, partant, profiter des déro- 
gations prévues dans le texte. 

Dans notre région également, qui est une région de vignobles, 
est-ce que l'équipement d’un cellier avec un pressoir à action 
continue sera aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, considéré 
comme un apport exceptionnel ouvrant dérogation ? 

A quoi servirait-il de déclarer, alors, sur les thèmes les plus 
officiels, que nous sommes, les uns et les autres, favorables 
à l'expansion économique à l’aide d’investissements agricoles, 
si l'on ne doit pas tenir compte de ces investissements ? 

Il s'agit d'aider le travail mais aussi de ne pas pénaliser le 
capital, lorsque ce capital est d’ailleurs constitué par la terre. 

IL s’agit donc d’une notion extensive des apports excep- 
tionnels ? 

J'en arrive à ma deuxième question qui a trait au tabac. 

Je crois représenter un département qui est, sinon le premier, 
du moins le second producteur de tabac. 

Lorsque, chez nous, un propriétaire qui a un métaver voudra 
construire un séchoir, est-ce que ce séchoir sera aussi considéré 
comme un apport pe er ? 

Aujourd'hui, un séchoir coûte environ deux millions de 
francs. Alors que, dans nos régions, la production de tabac 
constitue un véritable salaire à la fois pour l'exploitant et pour 
le propriétaire — qui, très souvent, n'a que de très modestes 
revenus — considérez-vous comme un apport exceptionnel Ja 
dépense d'investissement que représente la fourniture d'un 
séchoir à tabac ? 

Autre question qui intéresse à la fois nos amis du Sud-Ouest 
et du Vaucluse : Dans nos régions de fruits et de polyculture, 
l'établissement de vergers est extrêmement coûteux car un 
arbre met des années à pousser avant que de produire ses 
fruits. M faut le traiter, le soigner. Est-ce qu'un tel investisse- 
ment pourra aussi être considéré, monsieur le ministre, comme 
un apport exceptionnel ? 

Si le capital investi de la sorte ne devait pas être rémunéré, 
il serait fragile et les exploitants, les propriétaires, n'auraient 
pas intérêt à dépenser des sommes considérables dans un verger 
qui ne serait nullement rentable. 

Je vous pose ces questions car il n'est pas douteux, comme 
je l'ai dit en préambule de mes explications, que les magistrais 
seront amenés à recourir aux travaux préparatoires. 

Je conclus donc: il nous faudra, si telle est la décision de 
l'Assemblée, supprimer, dans la phrase : « Le tribunal paritaire 
pourra, sur décision motivée, accorder des dérogations en cas 
d'apports exceptionnels du bailleur dans la région considérée », 
les mots: « sur décision motivée ». En effet, nous pensons que 
les décisions motivées iraient à l'encontre du droit coutumier 
auquel M, Trémolet de Villers a fait référence, point sur lequel 
nous entendons, nous aussi, manifester noîre accord. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à l'agriculture. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. M. Caillavet me 
permet de faire, dès maintenant, l'intervention que j'avais 
l'intention de reporter au moment du vote sur l’ensemble. 

L'expression « apports exceptionnels du bailleur dans la 
région considérée » peut prèler à une certaine confusion telle 
quelle est proposée dans le texte en discussion. 

Or, il n'est pas douteux que cette expression signifie qu'il y 
a lieu de tenir compte des apports, mais seulement lorsque 
ceux-ci sont exceptionnels par rapport à ce qu'il est normal 
y la région de fournir au métayer en application des usages 
ocaux. 

Je précise tout de suite pour M. Caillavet que c’est le tribunal 
paritaire qui, en définitive, doit se prononcer, mais je voudrais 
suggérer à l’Assemblée, pour une question de forme, de rem- 
placer les mots «apports exceptionnels du bailleur dans la 
région considérée » par les mots « apports exceptionnels. par 
rapport à ceux qu'il est d'usage de fournir dans la région 
considérée ». 

Cette modification apporte une précision qui me paraît néces- 
Saire à l'expression « apports exceptionnels du bailleur dans la 
Itgion considérée ». 


M. le président. Le Gouvernement n'ayant pas le droit d'amen- 
dement, ja commission accepte-t-ele cette modification ? 





M, le rapporteur, La commission accepte, en effet, cette modi- 
fication. 

Le texte serait ainsi rédigé : 

« Le tribunal paritaire pourra, sur décision motivée, accor- 
der des dérogations en cas d'apports exceptionnels du bail- 
leur par me à Fe à ceux qu'il est d'usage de fournir dans la 
région considérée ». 


M. Henri Trémolet de Viilers. Je ne comprends pas très bien, 
M. Bernard Paumier. Rclirez votre amendement ! 
M. Guy Petit. 1! faut mettre ce texte aux voix. 


_ M. Henri Trémolet de Villers. Cette modification n'explique 
rien. 

Apports. « qu'il est d'usage de fournir» par qui et com- 
ment ? 


M. le président. Monsieur Trémolet de Villers, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Henri Trémolet de Villers, Oui, monsieur de présilent et 
je demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tiémo- 
let de Villers. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires lont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...... RU ET RE 559 
Majorité absolue......... css REPPELEESE 23) 
Pour l'adoption........ cs. 245 
ESPN he rade . 316 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. Cailiavet et Brocas ont déposé un amendement n° 9 ten- 
dant à supprimer les mots « sur décision motivée », 


M. Bernard Paumier. C'est un amendement de dernière heure, 
L n'a pas été distribué. 


M. le président. La parole est à M. Brocas, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Patrice Brocas. Faisons le point. Le texte se trouve main- 
tenant rédigé dans la forme suivante, apres les amendements 
adoptés et les modifications acceptées par la commission : 

« Proposition de Joi tendant à modilier le premier alinéa 
de l’article 821 du code rural, relatif au partage des produits du 
bail à métayage. 

« Article unique. — Le premier alinéa de l’article 821 du code 
rural est ainsi modifié : 

« Dans le bail à part de fruit ou métayage, la part du bail- 
leur, ou prix du bail, ne peut être supérieure au tiers de l'en- 
semble des produits de l'exploitation, y compris ceux du chep- 
tel, de la vigne et autres cultures spéciales. Le tribunal pari- 
taire pourra, sur décision motivée, accorder des dérogations 
en cas d'apports exceptionnels du bailleur, par rapport à ceux 
qu'il est d'usage de fournir dans la région considérée. 

Ce texte donne au tribunal paritaire un pouvoir considérable, 
Il pourra, par ses interventions, par sa jurisprudence, modi- 
lier complètement le caractère du mélayage d'une région à une 
autre. 

Vous savez que les usages sont toujours assez difficiles à 
constater et qu'il y a mille façons de les enregistrer. Je ne 
rappellerai pas des souvenirs historiques, ni les difficulWs que 
l'ancienne monarchie a rencontrées pour recueillir les cou- 
tumes. Vous savez que, lorsqu'il s'agit de prouver les usages, 
ji: faut faire appel à des témoignages, qui sont souvent bien 
flottants et bien imprécis, Je ne veux pas non plus rappeler 
le vieil adage « qui mieux abreuve mieux preuve !». Ces pro- 
cédés ont certainement disparu de nos mœurs législatives et 
judiciaires. 

Etant donné l'importance considérable qui est donnée aux 
tribunaux paritaires pour l'application de la loi, étant donné 
que ces tribunaux vont faire pratiquement œuvre réglemen- 
taire, qu'ils vont rendre des arrêts qu'on pourra appeler de 
règlement, il pourra s'élever de graves difficultés au point de 
vue procédural. On ne saurait donc porter trop d'attention aux 
rip dans lesquels le pouvoir des tribunaux paritaires est 

ni. 
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Vous savez que c'est un principe fondamental de notre droit, 
de notre droit positif. 


Mme Francine Lefebvre. 


M. Patrice Brocas. 11 y a quelquefois du droit fantaisiste, 
madame Lefebvre. 


. droit positif ! 


Mme Francine Lefebvre. Comme il y a des ivterventions 
héyalives. 


M. Bernard Paumier. On se moque de l'Assembite! 


M, Patrice Brocas. Je résume donc mes observations. 

C'est un principe fondamental de notre droit positif que de 
distinguer soigneusement les décisions juridictionnelles et les 
Cécisions administmtives, 

Le texte en cause dit: « sur décision motivée »; mais les 
tribunaux doivent rendre toujours des décisions motivées. 
lréciser spécialement que les tribunaux paritaires devront 
rendre des décisions motivées dans un cas déterminé, c'est 
douner l'impression que l'on a des doutes sur la nature exacte 
de leur pouvoir et que l'on admet qu'ils peuvent, en d'autres 
cas, rendre des décisions non motivées, c'est-à-dire des déci- 
sons administratives. 

Cette inteprétation par à contriario pourrait permettre des 
hésilations sur la nature exacte de ces organismes. 

Et même s'il n'y avait aucun doute, même s'il était établi 

ue dans tous les cas les tribunaux paritaires agissent comme 
de juridictions et non comme des administrateurs, même en 
se cantonmmant sur le terrain étroit de la forme des jugements 
il serait permis de penser par a contrario que les jugements 
des tribunaux paritaires n'auraient pas à être motivés dans 
certains Cas, 

Alin d'éviter ces hésitations, d'éviter que peut-être cer- 
lunes pratiques de facilité ne s'instaurent dans la rédaction 
des jugements des tribunaux paritaires — nous savons d'ores 
et déjà que dans les décisions des tribunaux d'exception aux- 
quels nous sommes hostiles par principe, les motifs sont par- 
fois bien insuffisants ! — afin, dis-je, de décourager de telles 
pratiques, nous demandons la suppression des mois: « sur 
décision motivée ». 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, Le Gouvernement 
l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
MM. Caillavet et Brocas. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous allons aborder le dernier amendement 
que nous disculerons cet après-midi, car je rappelle que la 
séance doit être levée à dix-neuf heures, 

M. Guy Petit a déposé un amendement n° 8, tendant à com- 
léter la deuxième phrase du texte modificatif proposé pour 
l'articte #21 du code rural par les mots suivants: « notamment 
en cas d'apport de la totalité du cheptel mort ou vif ». 

La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. 11 semble bien que dans une matière aussi déli- 
cate, toutes les incidences, toutes les conséquences du texte 
de 1 par la comunission n'ont pas été suffisamment ana- 
ysves, 

"On s'est aperçu — mais c'est hélas! toujours très tard — que 
la démagogie a pour effet de desservir ceux qu'eile prétend 
Servir, . + 

Que va-t-il se passer, en effet, dans certaines régions où le 
partage du croit était effectué par moitié lorsque le proprié- 
taire faisait l'apport de la totalité du cheptel ? L 

Dans un grand nombre de cas, le bailleur va refuser d'ap- 
porter la totalité du cheptel. Celui-ci risquera d'être insuffisant 
pour la métairie considérée. Le métayer, n'ayant pas le plus 
souvent les moyens de faire sa part, la conséquence écono- 
mique sera fâcheuse à la fois et pour lui et pour le bailleur. 

Si l'on prend à la lettre les dispositions proposées par Ja 
commission, il est indispensable de poser une question à la 
commission et au Gouvernement, pour éviter, par la suite, des 
désillusions À certains métayers, en ce qui concerne le calcul 
des fruits. Lorsque le cheptel aura péri partiellement, Île 
métayer supportera-t-il également les deux tiers de cette perte ? 

Les conséquences de ce texte sont, vous le voyez, considé- 
rables. 

Certes, pour certains de ses rédacteurs... 


M. Bernard Paumier. C'est la commission de l'agriculture qui 
l'a rédigé. 





M. Guy Petit. … il serait commode de dire aux métayers: 
vous ne receviez jusqu'ics que la moitié du croit, dorénavant 
vous recevrez les deux tiers. Mais il convient alors de préciser 
ze cas de perte ils auront également à supporter la perte 

es deux tiers. 

C'est d'ailleurs la règle du code civil, qui en a disposé ainsi 
estimant que le partage des fruits et du croit devait se faire dans 
les mêmes proportions que le partage des pertes. 

En matière de croît du cheptel, une distinction extrèmement 
importante doit être faite avec ce qui se passe pour les autres 
récoltes. 

Lorsqu'une récolte disparaît, par exemple par suite d'intem- 
péries comme celles qui se sont produites l'année dernière, on 
partage ce subsiste, mais le capital n'a point disparu; le 
Capital, en l'espèce, c'est la terre. En matière de cheptel, le 
capital, c'est le cheptel Jui-mmème. On devra bien entendu appli- 
quer la règle du code civil, c'est-à-dire infiiger au preneur la 
perte des deux tiers du cheptel si, par exemple, ce dernier est 
victime d'une épizootie. 

Mon amendement tend donc À modifier les dispositions pro- 

ostes par la commission, ou tout au moins à ouvrir la possi- 

ilité aux tribunaux paritaires d'établir une répartition diffé- 
rente, notamment dans le cas où le bailleur a apporté la totalité 
du cheptel mort ou vif. 

Pourquoi ? Pour faciliter la contribution du bailleur au point 
de vue économique. 

Je rejoins ainsi ce que disait M. Caillavet, qui expliquait avee 
beauroup de pertinence que le bailleur pouvait avoir intérêt, 
de même d'ailleurs que le preneur, à apporter des moyens 
d'exploitation nouveaux sous la forme de tracteurs, d'engins 
de mécan'sation. Bien enteadu, il ne le fera plus dès l'instant 
que cet apport n'aura aucune espèce d'incidence sur le par- 
tage des fruits. Cela, pour le cheptel mort; pour le cheptel vif, 
mon amendement tend à faciliter la contribution du bailleur par 
un apport en capital qu'il ne fera certainement plus dans un 
certain nombre de régions si le partage des fruits doit être opéré 
à raison d'un tiers pour le bailleur et de deux tiers pour le 
preneur. 

Aussi bien, d'ailleurs, je comprends mal que l'Assemblée 
nationale n'ait pas voulu accepter les dispositions parfaitement 
équitables et équilibrées contenues dans l'amendement de 
M. Trémouilhe qui répondaient par des règles de partage diffé- 
rentes à des accords différents 


M. le président. Monsieur Guy Petit, il va être dix-neuf 
heures, je vous invile à achever votre argumentation. 


M. Guy Petit. Je voudrais arriver à convaincre cette partie-ci 
de l'Assemblée. (L'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier. Vous voulez enterrer le projet. 


M. le président, De toutes façons, il n'est plus possible d'en 
terminer ce soir avec ce projet. 


M. le rapporteur. Les mélayers jugeront, 


M. Guy Petit. Oui, ils jugeront entre ce qui leur était apporté 
par vous et par nous. 

Vous oubliez en effet de leur dire — et c'est ce que je 
voulais souligner — que s'ils doivent bénéficier, avec votre 
texte, d'un partage plus large en ce qui concerne le croît du 
cheptel, ils supporteront également, surtout avec les épizooties 
que nous connaissons depuis quelques années, une perte plus 
large qui peut absorber une grosse partie des autres fruits 
de la propriété, 

Cet oubli est grave et j'avais raison de dire que la démagogie 
dessert parfois ceux quelle prétend servir. 

Nous avions raison de demander le renvoi aux deux 
commissions intéressées, la commission de l'agriculture et la 
commission de la justice, d'un texte qui, en dépit de ce qu'a 
dit M. le président Lalle, et je m'en excuse, a été imparfaite- 
ment étudié, ({nterruplhions à l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Guy Petit, je vais lever la séance. 
M. Guy Petit. Je termine, monsieur le président, 


A l'extrême gauche, C'est du sabotage. 


M. Guy Petit. On ne concoit pas que des législiteurs puissent 
voter des textes contradictoires sans avoir la volonté de les 
harmoniser dans un seul et même texte de loi, C'est une des 
raisons pour lesquelles j'ai déposé mon amendement, pour 
lequel je demande uw scrutin. 


M. le président. La discussion de l'amendement de M. Guy 
Pelit se poursuivra lorsque la proposilion de loi reviendra 
devant l'Assemblée, 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
comtérence des présidents a décidé d'inscrire, sous reserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tèle de l'ordre du jour du truisiérmne 
jour de séance: 

je Suivant la séance d'aujourd'hui: 

La proposition de loi de M. Sourbet tendant à modifier 
la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 en ce qui concerne le prix de 
la chicorée à café (2° inscription) (n°* 3037-3606-4157) ; 

La deuxième lecture de da proposition de loi tendant à 
modifier l'article 372 du code rural concernant la vente, l'achat, 
le transport et le colportage du gibier (n°* 3674-4158) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
HiisS1ON) ; 

La Hosine lecture de la proposition de loi relative à la 
dévolution des terrains d'aviation militaires désafflectés 
(n°s 12-4160) (rapport adopte à la mmajorilé absolue des 
membres composant la commission) ; 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant les articles 25, 930 et 35 de la loi du 29 juullet 1ssl 
sur la liberté de la presse (n°* 68-4042) ; 

La troisième leclure du projet de loi sur la propriété litté- 
raire et artistique (n°° 4190-4256) ; 

La proposition de loi de M, Denvers tendant à accorder le 
bénéfice des dispositions de l’article 59 de la loi du 14 avril 1%24 
aux instituteurs recrutés en régions euvahies au cours de la 
guerre 1914-1918 (n° 1221-2999) ; 

La proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier 
l'article 79 du livre IV du code du travail en ce qui concerne 
la jurisprudence pour la profession de voyageur et représentant 
de commerce (n° 2993-3956) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; 

2e Suivant la distribution du rapport : 

Le projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget 
loca! du Fogo pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 1951, et les 
comptes définitifs du budget annexe du chemin de fer et du 
wharf pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 1951 (n° 1155- 
412%4) : 

Le projet de loi portant approbation des comptes définitifs 
du budget local du Togo et du budget annexe du chemin de 
fer et du wharf gd les exercices 1932 et 1903 (n° 305-4135) ; 

Le projet de loi portant approbation des comptes définitifs 
de l'Afrique occidentale françaisé suivants: budget général, 
exercices 1949, 1950 et 1951; budget annexe des transports, 
exercices 1M6, 1947 et 1948: budget annexe de l'’évole africaine 
de médecine et de pharmacie, exercices 1948, 1919, 1950, 1951 
et 1952 (n° 1157-4196) ; 

Le projet de loi concernant l'approbation de comptes défi- 
nitifs de l'Afrique occidentale française (n°4 17%8-1197-2635) ; 

Le projet de loi portant approhation des comptes définitifs 
du budget local de la Nouvel!e-Calé lonie pour les exercices 1951 
et 1992 (n° 1156-4138) ; 

Le projet de loi relalif au mode de rémuntration des membres 
titulaires du Conseil supérieur de la magistralure (n° 3761- 
423) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Betiencourt tendant à modifier 
les articles 53 et 56 de la loi du 22 juillet 1881 sur la presse 
(n°s 700-4116). 


0 
DEMANDES DE DEBATS RESTREINTS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis- 
sion de l'intérieur une lettre m'informant que celle <ommis- 
siun demande, en application de l'article 38 bis du règlement, 
un débat restreint pour la discussiin du projet de loi donnant 
furce de loi aux dispositions pénales et de procédure pénale 
contenues dans les décisions n° 494H9 et 53-032 de l'Assem- 
blée algérienne “t modifiant l'articie 55 de la décision n° 49-419 
Precitée (n° 2802, 3818, 4251). 

J'ai recu de M. le président de la commission de l'intérieur 
une Jettre m'informant que cette commission deinande, en 
application de l'article 38 Lis du règlement, un débat restreint 
pour la discussion: 1. du projet de loi portant créalion d'une 
troisième justice de paix à Alger; HW. de la proposilion de loi 
de M. Blachette et shooieute de ses collègues tendant à créer 
deux justices de paix à Alger el une juslice de paix à Chcragas, 


lanlieue Ouest d Alger (u°* 1959, 3S14, 424%). 





J'ai recu de M, le président de la commission de l'intérieur 
une lettre m'informant que celle commission demande, en 
application de l'article 3S Lis du règlement, un “ehat restreint 
our la dis-ussion: LE du projet de loi portant réforme pour 
‘Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit musul- 
an; HE. de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
vartunt réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
Pahoenes eu droit musulman (n° 1698, 1453, 3813, 4246). 


J'ai recu de M, le présilent de la commission de l'intérieur 
une jettre m'informant que celtes comimission demande, en 
application de l'article 38 bis du règlement, un débat restreint 
our la discussion du projet de loi modifiant l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relalive à l'organisation de la justice musul- 
Inane en Algérie {n°* 2423, 3817, 4250). 


J'ai reeu de M. le présilent de la commission %e intérieur 
une lettre m'informant que cette commission demande, en 
application de l'article 38 Lis du règlement, un débat restreint 
pour la discussion du projet de loi relatif aux pouvoirs des 
contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algrrie 
(n°s 2060, SS16, 1240). 


J'ai recu de M. le président de la commission de l'intérieur 
une Jettre m'informant que cette commission demande, - en 
application de l'article 38 ls du règlement, un débat restreint 
pour Ja discussion du projet de loi relatif à la preuve du 
mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit mnsul- 
man (n° 2059, 3815, 4248). 


J'ai recu de M, le président de la commission de l'intérieur 
une lettre m'informant que cette commission demande, en 
application de l'article 38 lus dn réglement, un débat restreint 
pour la discussion du projet de oi relatif au transport en 
Algérie des matières dangereuses ou infectes (n° 901, 2819, 
4252). 

Acte est donné de res communications dont à été saisie Ja 
conférence des présidents, 


— 10 — 
RETRAITS DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu des lettres par lesquelies les com- 

Missions de l'éducation nationale et de la presse déclarent 

renoncer à donner leur avis sur la troisième lecture du projet 

de Jai sur la propriété Jittéraire et artistique (n° 41-126). 
Acte est donné de ces communications. 


4 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'11 recu de M. Hayimond Boisdé et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tewdant à modifier et 
à compléter la loi Ju 2 août 19% qui a institué un prélève- 
ment temporaire de 20 p. 100 non déductible sur les supplé- 
ments de bénelices réalisés en 1956, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4260, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. René Pleven une proposition de loi tendant 
à modifier le premer alinéa de l'article 344 du code civil 
relatif à l'adoption. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4271, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de ‘égislation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charles Margueritte et plusieurs de ses rol- 
lègues une proposition de loi tendant à compléter le cinquièine 
alinéa de l'article 23 de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée. 

La groposition de loi sera imprimée sous le n° 4273, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier le personnel des 
ateliers de blanchisserie et matelasserie des hôpitaux de l'Assis- 
tance publique de Paris des dispositions de la loi n° 50-328 du 
17 mars 1950 accordant aux personnels du service actif du 
réseau souterrain des égouts de Paris des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4276, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 
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J'ai reçu de M. Triboulet une proposition de loi tendant À 
comp'éter l'article 7 de la loi de finances n° 36-780 du 4 août 
19%, afin d'accorder en priorité aux veuves des grands inva- 
lides de guerre et d'u travail, le règlement intégral en espèces 
de leurs dommages de guerre mobiliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 42357, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstrüction et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de lui tendant à porter à 4 millions le montant 
de Lactif net des successions sur lesquelles pourront être 
recouvrés les arrérages servis aux bénélhiriaires ke l'allocation 
supplémentaire instituée par la loi du 30 juin 19%%. 

La proposition de loi se:a imprimée sous le n° 42S0, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail'et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exclure des dispositions de 
la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie les fonctionnaires visées 
par la loi du 7 juin 1951. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 4281, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. {Assentiment.) 


= 8 — 
DEPOTS DE PROPOSITIONS DE RESOLUT':ON 


M. le prés:dent. J'ai recu de M. Provo et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à promulguer sans tarder un statut particulier 
aux fonctionnaires du corps de direction et de contrôle de la 
sûreté nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4261, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
luission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. d'Astier de la Vigerie une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour venir en aide aux personnes vic- 
times des inondations, notamment dans le département d'Ille- 
et-Vilaine 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4278, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


— @ — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Christiaens un rapport, fait 
au nom de la commission de la défense nationale, sur le 
projet de loi relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de 
justice militaire dans l'armée de l'air (n° 2150). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4274 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Galicier un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
sition de loi de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer à quarante heures la durée maximum hebdo- 
madaire du travail des femmes et comportant obligatoirement 
deux jours de repos consécutifs sans qu'il puisse en résulter 
une diminution quelconque du salaire hebdomadaire (n° 2350). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4275 et distribué. 


J'ai reçu de M. Perche un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prolonger les congés de longue 
durée des membres de l'enseignement atteints de tubercu- 
lose (rapport adopté à la majoraité absolue des membres compo- 
sant la commission) (n° 301). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4279 et distribué. 





— 14 — 
DEPOT D'UN AVIS 





M. le président. J'ai reçu de M. Parrot un avis, présenté 
au nom de la commission des boissons, sur le rapport supple- 
mentaire fait au cours de la précédente législature, repris le 
26 octobre 1#6, sur la proposition de résolution de M. Guy 
Desson tendant à inviter le Gouvernement à préciser la portée 
de Ja loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant la publicité 
des boissons autorisées en ce qui concerne les formes que 
peut revêtir la publicité autorisée par cette loi (n°* 3067, 3569, 
JSN6). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4272 et distribué, 


ET 


DEPOT DE DECISIONS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une décision du Conseil de la République après 
examen en première lecture, en application de l'article 1* de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 es réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale francaise. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4259, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République après examen en 
première lecture, en application de l'article 1% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 195% 
lixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que jies attributions des conseils de province et portant exten- 
sion des attributions des assemblées provinciales de Madagascar. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4262, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de a République une 
décision du Conseil de la République après examen en pre- 
muère lecture, en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1936, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions du conseil de gouvernement et portant extension 
des attributions de l'assemblée représentative de Madagascar. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4263, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la  —— ue après exarnen en première 
lecture, en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1%6, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 
nisalion de Madagascar. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4264, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République après examen en 
première lecture, en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 
relatif à l'organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4265, ditsribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la Ré ser sg après examen en première 
lecture, en application de Farticie {+ de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4266, distribué, et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer, 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'article 1" de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 19% 
portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4267, distribuée, et renvoyée devant la commission des 
territorres d'outre-mer. 
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J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
décision du Conseil de la République, après examen en pre- 
mière lecture, en application de l'article {# de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 retirant le 
caractère obligatoire à certaines dépenses à Ja gp des 
budgets des groupes de territoires et des territoires d'outre- 
mer ainsi que des provinces de Madagascar. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4268, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l'article 1% de Ja loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française et portant extension des attributions des 
a-semblées territoriales de ces mêmes territoires. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sons 
le n° 4269, distribuée et renvoyée devant la commission des 
terriloires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l'article 1% de Ja loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale francaise. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 4270, distribuée et renvoyée devant la commission des 
trriloires d'outre-mer. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 26 février, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis- 
sion ; 


Suite de la discussion: I. du projet de loi n° 3739 tendant à 
instituer un régime particulier de retraites en faveur des per on- 
nels actifs de police : IL. des propositions de loi: 1° de M. Quinson 
et plusieurs de ses collègues, n° 737 rectifié, tendant à moditier 
la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires ; 2° de M. Quinson et plusieurs 
de ses coilègues, n° 1522, tendant à accorder aux personnels 
des services actifs de la préfecture de police des avantages 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 3° de M. Hernu 
et plusieurs de ses collègues, n° 1703, tendant à accorder aux 
personnels des services actifs de la préfecture de police des 
avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 
4° de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses collègues, n° 1967, 
tendant à accorder aux personnels des services actifs de la 
préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension; 5° de M. Bouxom et piusieurs de ses 
collègues, n° 2231, tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de police d?s avantages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension; 6° de M. Depreux et plusieurs de ses 
collègues, n° 2278, tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de la préfecture de police des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension (n° 3995, — M. Quinson, 
1apporteur) ; 


Discussion des interpellations : 


1° De M. André Colin sur les mesures d'urgence que le Gou- 
vernement compte prendre pour lutter contre l'épidémie actuelle 
de fièvre aphteuse; 

2° De M. Pinvidic sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épizoolie actuelle de ficvre 
aphteuse et, lorsque :ele-ci sera jugulée, pour en éviter le 
retour; 

4 De M. Camille Laurens sur les mesures = le Gouver- 
nement compte prendre: 1° pour réduire l'épidémie envahis- 
sante de fièvre aphteuse ; 2° pour développer les moyens thérai- 
peutiques ou de prévention mis à la disposition des services 
vétérinaires; 3° pour modifier la législation en vigueur sur 4 
police sanitaire afin de l'adapter aux impératifs économiques 
du monde paysan; 

i° de M. Boscary-slonsservin sur les mesures prises pour assu- 
rer la protection sanitaire du cheptel français, notamment 
contre l'épidémie de fièvre aphteuse ; 

5° De M. Pelleray sur: 1° la corrélation qui existe entre 
l'introduction de bovins vivants, provenant de pays où la fièvre 
uphteuse est en pleine évolution, et le développement intense 


L. 





de celte épidémie en France; 2° sur les motifs pour lesquels, 
connaissant l'extrême contagion de ce virus, où a laissé ces 
animayx péuétrer en France sans pans les dispositions 
nécessaires pour maintenir un stox de vaccin permettant 
d'assurer la protection du cheptel national; 

6° De M. Couinaud sur les mesures que le Gonvernemeit 
compte prendre pour enrayer l'épidémie de tievre aphteu-e qui 
a déjà atteint, notamment dans l'Ouest, des proportions cs tas- 
troshiques, risquant encore de s'armplifier, E suite de l'impos- 
sibilité absolue où se trouvent à la fois les pouvoirs publiss 
et les fabricants d'assurer le moindre approvisionnemergf ea 
vaccin dans les départements contaminés ; 

7° De M. Tourtaud sur la nécessité de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de tiévre aphteu-e 
aont 3.490 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence des 
dispositions qu'il convient de prendre, notamment pour assurer 
la vaccination du cheptel menacé, et doter chaque département 
u‘un stock de vaccin suffisant ; 

S° De M. Liborbe sur Ja manière dont le Gouvernement 
compte 7e <q sa politique d'importalions inutiles de produits 
agricoles à la pénurie de devises ; 

y De M. Jean Lainé sur la politique agricole du Gouverns- 
ment; 

jo De M, Hénault sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour combattre efficacement la fièvre aphteus* ; 

11° De M. PDeixonne sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour protéger l'élevage français contre tes 
épizooties de fièvre aphteuse:; 

12° De M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouverneme"t 
compte prendre pour venir en aide à l'agricullure francaise, et 
notamment pour lui donner les quantités de carburant dont 
elle a besoin et les movens de lutter efficacement contre uns 
grave épidémie de fièvre aphteuse ; 

13° De M. Gilbert Martin (Eure) sur l'orientation que le Gou- 
vernement entend donner À sa politique agricole et les résul- 
fats qu'il en attend pour l'augmentation du revenu agricole ; 

11° De M. Ortlieb sur la politique agricole du Gouvernement ; 

15° De M. Luciani sur la politique du Gouvernement relative 
à la production betteravière et ses conséquences néfastes pour 
l'économie du pays; 

16° De M. Waldeck Rochet sur la politique agricole du Gou- 
vernement; 


À quinze heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de M. Po. 
bert Besson sur les mesures que le Gouvernement comp'e 
prendre devant le nombre toujours crgssant des accidents 4» 
la route: 1° pour adapter le réseau français aux exigences 
de la circulation automobile actuelle: 2° pour développer } 
prévention et les moyens de contrôle destinés à assurer le 
respest par les usagers des prescription du code de la route, 
conditions indispensables pour permettre un développement 
normal de l'industrie automobile, du tourisme et de nos tran:- 
ports, éléments essentiels de natre économie natonale : 

Suite de Ja discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de La st: nographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASssON, 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une Commission, 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe radivcal-socialis'e a désigné M, Fagg'anelli pour rem- 
placer, dans la commission de l'éducation nationale, M, lony 
Révillon. 

(Cette cand dature sera ralitice par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 


=— 0 _— 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES INDÉPENDANITS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
3 membres au lieu de 82.) 
Ajouter le nom de M. Dides. 
-_+ee- 
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Propositions de Ia conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 22 février 1953.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 22 février 
1957 MM. les vice-pré<itents de l'Assemblée, MM, les présidents 
des commissions et MM. jes présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

i° De limiter l'ordre du jour législatif de cet après-midi 
vendredi 22 février 1957 à la seule discussion de la proposition 
de loi de M. Lespiau tendant à moditier l'article 22 bis du 
statut des baux ruraux atin que soient réellement attribués 
les deux tiers des produits au imélaver (n° 3935, 265$) ; 

2% De consacrer à la discussion des interpellaïüons sur la 
politique agricole du Gouvernement les séances des: 

Mardi 26, matin et après-midi; 

Mercredi 27, apres-mridli ; 

Jeudi 28 février, après-midi ; 

Vendre ti 1 mars, apres-Imidi; 

Mardi 5 mars, apre:-midi, 

Et mercredi 6 mars 1957, après-midi, 
étant entendu: 

a) Que les temps de parole primitivement attribués seront 
augimentes proporlionnellement et que le débat sera poursuivi 
le mercredi 6 1uurs 1997 jusqu'à son terme; 

Lb) Que seront inscrits: 

— en tète de la séance du mardi 26 février, matin, la dis- 
cu-sion du projet et des propositions de loi de M. Quinson, 
de M. Hernu, de M. Vavron, de M. Bouxum et de M. Depreux 
tendant à instiltuer un régime particulier de retraites en faveur 
des personnels actifs de police (n°° 3539, 337, 1522, 1703, 1967, 
2241, 22:58, 93%00) (suite); 

en tèie de la seance du mardi 26 février, après-midi, la 
fination de la date de l'interpellation de M. Besson sur l'adap- 
lalion du réseau routier à la circulation automobile ; 

en lète de la séance du jeudi 28 février, après-midi, la 
d'cussion de la proposition de loi de M. Laborbe tendant à 
in<hituer un nouveau mode de calcul du prix du lait (n°* 1954, 
2000, 644) (suite); 

%e De maintenir au jeudi 28 février le scrutin dans les salles 
voisines de la salle des séances pour l'élection du président 
de la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance de 1944; 


i° De tixer comme suit l'ordre du jour du mardi 5 mars, 


matin ; 
Discussion : 

du projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Frésor (n° 3703, 4021, 4155, 4182) ; 

du rapport repris sur le projet de loi tendant à rendre 
applicables dans les territoires d'outre-mer et au Togo (à l’ex- 
ceplion de Madagascar, de l'archipel des Comores et du Carme- 
roun) les modifications apportées à l'article 373 du code pénal 
par la loi validée du 8 octobre 1943 (n°* 862, 2991, 5992) ; 

en débat restreint du projet et de la proposition de loi 
de Mme Lefebvre portant réforme pour l'Algérie du régime 
de: tutelles et de l'absence en droit musulman (n° 1698, 1453, 
UNIS, 4246, 3121); 

— en débat restreint du rapport repris sur: 1° le projet 
de loi portant création d'une troisième justice de paix à Alger; 
2e Ja proposition de loi tendant à créer deux justices de paix 
à Alger et une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest 
d'Alger (nes 1959, 3814, 4247); 

en débat restreint du projet de loi relatif à la preuve 
du mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit 
musulman (n°* 2059, 3S15, 4248) ; 

— en débat restreint du projet de loi relatif aux pouvoirs 
des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie 
(ne 2060, 3N16, 42490) : 

- en débat restreint du projet de loi modifiant l'ordonnance 
du 23 novembre 1944 relative à l'organisation de la justice 
musulmane en Algérie (n° 2423, 3817, 42%) ; 

en débat restreint du projet de loi donnant force de loi 
aux dispositions pénales et de procédure pénale contenues 
dans les décisions n°% 49-019 et 53-032 de l'Assemblée algérienne 
et moditiant l'article 55 de la décision n° 49-019 précitée 

n° 2N02, JNIS, 4251); 

— en débat restreint du projet de loi relatif au transport 
en Algérie des matières dangereuses ou infectes (n°* 3091, 
in 10 19" D): 


' 


du rapport repris sur la proposition de loi tendant à 
l unissement des conditions d'exploitation des entreprises 
gazivres non nationalistes (ne°* 1876, 3166, 4124, 3998) (suite); 





5° De réserver les séances des jeudi 7 et vendredi 8 mars, 
après-midi, à la discussion de l'interpellation de M. Viatte sur 
la recherche scientilique, éiant entendu que le début de la 
séance du jeudi 7 mars, après-midi, sera réservée à la suite de 
la discussion des propositions de loi de M. Frédéric-Dupont, de 
M. Dorev, de M. Lammps, de M, Quinson, de M. de Léotard, de 
M. Gabelle, de M. Vigier et de M. Baurens portant harmonisa- 
tion de la législation relative aux rentes viagères, amélioration 
des taux de majoration appliqués, et compartant certaines dis 
positions financières (n° 118, 287, 470, 644, 1389, 1670, 1673, 
2111, 2606, 2741, 3116, 3693, 3953, 4154). 

6" D'inscrire le vendredi mars, après-midi, à la suite de 
l'interpellation de M. Viatte, la discussion du projet de loi 
portant prorogation du mandat des membres du Conseil éco- 
nomique (n° 4233). 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées an 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription 
d'affares sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Mondon Moselle) a été nommé rapporteur de la propost- 
tion de résolution (n° 358) de M. Jarrosson tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un corps de fonctionnaires destinés 
à l'aide technique extérieure. 





AGRICULTURE 


M. de Sesmaisons à éLé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3984) de M. Gaillemin tendant à moditier les arti- 
cles 3S-1 et 3-4 du code rural et à faciliter et encourager les 
opérations de remembrement amiable, 


M. Morève à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3997) de M. Gaborit et plusieurs de ses collègues tendant 
à soumettre à autorisation administrative Ja création, l'exten- 
sion ou la remise en exploitation de marais salants, étangs salés 
ou lacs salés. 





BOISSONS 


M. Castera à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4011) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la revi- 
sion du code du vin et à l'édition de ce code. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3967) de M. Jean-Louis Vigier et plusieurs de ses collé. 
gues tendant à considérer le temps des fonctionnaires de la 
police passé aux armées comme temps de mobilisation. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4012) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires en vue de réintégrer les agents civils et militaires 
de l'Etat licenciés sous l'occupation, en application de la cir- 
culaire ministérielle n° 5266 du 26 août 1940 et de l'acte dit 
loi du 12 mai 1941. 


M. de Pierrebourg a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n* 4046) portant ratification du décret n° 37-72 du 26 jan- 
vier 1957 concernant la composition, ies dates d'appel et les 
obligations d'activité des premier et deuxième contingents 1997, 


M. Hervé Mao a élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 1115) de M. Gagnaire et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice des dispositions de la 
loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la 
situation d'anciens combattants de la guerre de 1939-1945 et 
d'Indochine à d'autres catégories d'anciens combattants, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 260) adoptée par le Conseil de la Répubiique, 
tendant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant 
diverses mesures de protection en faveur des militaires rap- 
pelés ou maintenus sous les drapeaux, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 
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ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Rumeau à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2471) adoptée par le Conseil de la République, tendant 
à faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies de 
vacances, en remplacement de M. Deixonne. 


M. Primet à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 3937) de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la validation des services d'enseignement 
accomplis à titre privé par certains Français naturalisés avant 
leur entrée dans l'enseignement public français. 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4006) de M. Perche et plusieurs de ses collègues tendant à 
valider pour la retraite les mois pendant lesqueïs certains insb- 
tuteurs et institutrices n'ont pu être affectés par suile de 
manque de postes. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUB! IQUE 


M. Bouloux à 616 nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4028) de Mme Rabaté et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux per- 
sonnels des blanchisseries, lingeries et ruatelasseries de l'assis- 
tance publique de Paris les indices de rémunération acceptés 
par les commissions tripartites de la préfecture de la Seine. 





FINANCES 


M. Jean-Raymond Guyon à été nommé rapporteur pour avis 
des amendements 2 et 3 au rapport supplémentaire (n° 4124) 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris 
le 17 mai 1956, sur la proposition de loi de M. Alfred Krieger 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des 
condilions d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
lisées, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie. 


INTÉRIEUR 


M. de Lipkowski a élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3966) de M. de Lipkowski tendant à étendre aux 
secrétaires d'administration recrutés par voie de concours inter- 
ministériels et bénéficiaires de l'ordonnance n° 45-1283 du 
15 juin 1955, à compter du 1* janvier 1955, les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 en ce qu'elle con- 
cerne les agents supérieurs et complétée par le décret n° 54-765 
du 21 juillet 1954. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4048) de M. Marcel David (Landes) et plusieurs de ses 
collègues tendant à rédiger la situation des fonctionnaires 
accédant par voie de concours à une carrière administrative 
donnée par la prise en compte des services civils antérieurs. 


M. Barbot à 6té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4070) de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier, en ce qui concerne les agents du service actif du 
réseau souterrain des égouts de la ville de Paris, l'article 18 
du décret n° 49-1416 du 35 octobre 1949 portant réglement 
d'administration publique pour l'application de l'article 3 de 
l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945. 


= ——— 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Lefranc à éL6 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3962) de M. Gilbert Martin tendant à armnistier certaines 
condamnations prononcées contre les assesseurs des tribunaux 
parilaires de baux ruraux en application de l'article 378 du 
code pénal. 


M. Wasmer à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3963) de M. Gilbert Martin tendant à compléter l'article 54 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relatif à la consigmation de 
l'amende pour les pourvois en cassation contre les jugements 
des tribunaux parilaires des baux ruraux. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4007) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à 
relever le taux de compétence en dernier ressort des conseils 
de prud'hommes, 





M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4032) de M. Picrre Souquès tendant À moditier les arti- 
cles 235 à 238 du code civil re'atifs à la procédure de concilia- 
lion en matière de divorce. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4054) de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 13 de la Joi n° 57-6 du 5 janvier 1957 réglant 
los rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à lovers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. 


M. Juvenal à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 3703) concernant diverses dispositions relatives au 
Trésor dont l'examen au fond à été renvoyé à li commission 
des finances, en remplacement de M. Miznot, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Marcel Noël a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 391) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à rapporter 
la circulaire du ministre des travaux publics du 10 novembre 
19%) concernant les rapports entre le ministre des trmaux 
publics et la fédération nationale des cheminots (C. G. T.); 
2° à prendre toute initiative en vue d'obtenir dela direction 
de la Société nationale des chemins de fer français qu'elle 
annule les dispositions de sa lettre D, 4%21/20 du 14 novembre 
1950 et reprenne avec la fédéralion nationale des cheminots 
(GC. G. T.) des relations normales conformes aux dispositions 
du protocole du 3 juin 19%8 sur le droit syndical et de sou 
article 2? en particulier. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4019) de Mile Marzin et plusieurs de ses 
collègues tertdant à inviter le Gouvernement à modifier pour 
les petits transporteurs routiers les modalités de perception 
des taxes semestrielles sur les véhicules automobiles instilutes 
par l’article 17 de la loi n° 26-780 du 4 août 1956, 


M. Achille Auhan à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4019) relatif à la liquidation du fonds de prévoyance de 


l'aéronautique commerciale, 


M, Schaff a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4023) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux agents de Ja Société nationale des chemins de 
fer français appartenant au cadre local les disposiions de la 
loi n° 53-89 du 7 février 1953, 


PENSIONS 


M. Lucien Nicolas à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3843) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser le champ d'application de la loi du 22 août 
1920 et du décret d'application du 17 août 1952 attribuant la 

ualilté de réfractaires à certaines catégories de jeunes gens 
es départements de l'Est qui se sont soustraits à l'incorpo- 
ration de force dans la Wehrmacht, 


M. Perroy a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2945) de M. Dorey tendant à permettre aux titulaires de 
pensions proporlionnelles visés à l'article 1%6 de la loi n° 56-780 
du 4% août 1956, admis à la retraite avant le 9 août 1956, et À 
leurs ayants cause, de bénéficier des majorations pour enfants 
prévues aux articles L. 31 et L. 54 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


Mme Gabriel Péri à 616 nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 3289 rectiliée) de M. Julv tendant à élever 
un monument aux résistantes francaises mortes dans les camps 
de concentration allemands, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des finances, 





PRESSE 


M. Gosset à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3693) sur les propositions de loi (n° 11%, 287, 470, 644, 
1589, 1670, 1673, 2111, 2606, 2741, 3146) portant harmonisation 
de la législation relative aux rentes wiagères, amélioration des 
taux de majoration appliqués, et comportant certaines dispo- 
sions financières, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
couunission des finances. 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Brard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3%80) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à trouver une solution à la situation angois- 
sante des postes de distribution d'essence qui ne peuvent vivre 
pendant la crise du carburant. 


M. Goudoux a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4126) de M. Chère, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence les mesures propres à assurer Ja 
continuation de l’activité industrielle des établissements B. Ri- 
chard (La Route de France), à Saint-Denis-de-l'Hôtei (Loiret). 





RECONSTRLCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 3857), de M. Bruyneel, tendant à modifier l'article 7 de la 
loi n° 56-70 du 4 août 1956, relatif au règlement des indemnités 
de dommages de guerre. 


M. Thiriet à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 3981) de M. klock et plusieurs de ses collègues, tendant à 
indermniser les commerçants et artisans des départements dn 
Rhin et de la Moselle dont les magasins et ateliers ont été fer- 
més par voie administrative pendant l'occupation. 


M. Desouches à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° OK3) fait au cours de la précédente législature sur la propo- 
gition de loi tendant à modifier l'acte dit loi du 31 décembre 
1910, organisant la profession d'architecte, dont l'examen au 
fond a été renvoyée à la commission de l'éducation nationale. 


M. Desouches à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 1797) de MM. Louvel, Lecourt et Viatle rela- 
live à l'exercice et à l’organisation de la profession d'arc- 
tecte, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Robert Coutant à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3859) de M. Bernard Lafay, tendant à améhorer le 


fonctionnement de l'assurance maladie de la sécurité sociale. 


M. Marcel Thibaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4005) de M. Virgile Barel et plusieurs de ses eol- 
lègues, tendant à autoriser tous les blessés crâniens du travail 
à porter un insigne spécial. 

M. Besset à été nommé rapporteur de la pr position de réso- 
lution (n° 400$) de M. Besset et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à publier la liste des acti- 
vités particulièrement pénibles ouvrant droit à la liquidation 
anticipée de la pension vieillesse au taux de 40 p. 100 du salaire 
annuel de base. 

Mme Fr. Lefebvre à été nommée rapporteur de la propssition 
de loi (n° 4014) de Mme Francine Lefebvre, tendant à régle- 
menter l'ouverture et la fergneture des établissements durant 
la période des congés payes. 

M. Uirich a élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4016) de M. Savard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin de rendre effectives les dispositions de l'article 5 de 
la loi n° 50-275 du 6 mars 1%0 concernant le rôle des caisses 
régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 


M. Gagnaire a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 401$) de M. Ravmond Mondon (la Réunion) et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier, pour ce qui concerne Îles 
départements d'outre-mer, l'article 5 de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956 portant institution d'un fonds national de solida- 
rité. ; 

M. Musmeaux a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4061) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer l'égalité entre la rente servie aux assurés 
sociaux antérieurement au 31 décembre 1950 et postérieurement 
au {°° janvier 1951. 





IMMUXITÉS PARLEMENTAIRES 

M. Berrang a été nommé rapporteur de la demande en auto- 

risation de poursuites (n° 4056) contre un membre de l’Assem- 
blée. 

M. Berrang a élé nommé rapporteur de la demande en auto- 

risation de poursuites (n° 4057) contre un membre de l'Assem- 


blée, 
ef — ne 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 FEVRIER 19%57 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





AR, im dt dons dale béce é Sa 3 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune inpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
noummément désignés. » 


« Art. 93 — Les questions écrites sont publices à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1n01S, » 





QUESTIONS ORALES 


—_—…_…—.. = 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(information.) 


5472. — 22 fGvrier 1957. — Mme Degrond demnnde à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, les 
raisons qui l'ont amené à modifier le décret instituant le conseil 
des programmes et les comités spécialisés et à prévoir le renou- 
vellement de leurs membres, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5473. — 22 février 1957. — M. Moisan demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si les récentes mesures 
uvernementales comprennent le blocage des crédits prévus pour 
à construction du paquebot destiné à la ligne de l'Atlantique Nord 
t, dans l'affirmative, de lui donner toutes les explications utiles 
sur une décision dont les conséquences seront d'une extrême gravité. 


4 
£ 
li 
e 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5474, — 72 février 1957. — M. Bouloux expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la nesse et des 
qu'un maire du département de la Vienne a refusé de mettre à la 
isposition de l'instituteur ilinérant agricole, récemment nommé, ia 
salle de classe précédemment accordée à son prédécesseur pour y 
donner des cours postscolaires agricoles, et que cette pièce est, 
présentement, inoccupée. D'autre part, le même maire subventionne 
un cours post-scolaire ménager assuré par une religieuse à laquelle 
il fournit le matériel d'enseignement provenant de l’école publique. 
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin que, dans 
celle commune, puissent avoir lieu les cours post-scolaires agricoles 
ct soient respectées les lois relatives à l'enseignement public. 





— 6 6 + 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5475. — 22 février 1957. — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
président du conseil que, lors du vole du fonds national de solida- 
rilé, le Gouvernement avait estimé à 140 milliards les sommes néces- 
saires au versement de l'allocation de 31.200 francs à 4.400.000 ayants 
droit. Ces prévisions se sont révélées trop larges; au 31 décembre, le 
rombre de demandes parvenues aux caisses de sécurité sociale 
dépassait très légèrement 3 millions. 11 lui demande s'il n’estime 
vas que l'Etat serait bien inspiré en affectant une partie des 
recellés prévues à la revalorisation des rentes viagères concernant, 
justement, des vieillards, et, en particulier ceux qui sont victimes 
de la diminution du pouvoir d'achat de la monnaie, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5476, — 22 février 1957. — M. Luciani demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelles sont les mesures 
prises par son administration ur surveiller l'usage, hors du ser- 
vice, des véhicules automobiles appartenant à fJ'administration, 
attendu que la presse vient d'annoncer l'arrestation d'un chauffeur 
du service des domaines qui se promenait la nuit au volant de sa 
voilure pour distribuer des stupéfiants aux jeunes étudiants 


— - 
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AFFAIRES SOCIALES 


5477, — %2 février 1957, — M. Isorni demande à M. le ministre 
des affaires socialen s'il envisage ue prendre loultes mmestires pour 
que les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
puissent avoir droit au remboursement, par la sécurilé sociale, jus- 
qu'à concurrence de 50 p. 100 des frais de maladie. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES D£ GUERRE 


5478. — ?2 février 1957. — M. Garnier expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que des Inembres de 
l'ensceignement, bénéficiaires de l'article 6% (soins graluits) de la 
loi du ‘1 mars 199 — actuellement article L. 115 du code des pen- 
sions militaires — ne peuvent se faire soigner dans les dispensaires 
et maisons de repos créés par la Mutuelle générale de l'éducation 
nationale, teis le Centre médical, 5, rue du Commangdant-Lamy, à 
Puris ou la Maison de repo; des Trois-Epis, car l'office des anciens 
combattants n'en accepte pas la prise en charge. 11 lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour que ces pensionnés de guerre 
vuissent se faire soigner dans les dispensaires et maisons de repos 
créés par les associations mutualistes dont ils funt partie, 

——— 


5479. — 22 février 1957, — M. Frank Arnal expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que quatorze viliciers de l'armée de mer, en ser- 
vice en Algérie, n'ont pas encore perçu leur prime de maintien de 
l'ordre, alors que tous les autres ofilciers, des trois armes, perçoivent 
celle prime depuis le 1er avril 19%6; que la situation de ces officiers 
est parliculièrement grave, étant donné que les indemnités de 
déplacement ont été supprimées, en contre-partis de l'octroi de cette 
‘rime qu'ils n’ont pas encore touchée. Il lui demande quelles sont 
es raisons du relard du payement de ladite prime à celle calégorie 
d'ofnciers. 





. — 22 février 1957. — M. Courant se référant à l'article 92 
de Ja loi du 1: septembre 1948 (article 1241 du code général des 
impôts), expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le cas d'une suc- 
cession dont l'aclif est constitué pour la plus grande partie par des 
immeubles reconstruits au Havre après remeimbrement, dans un 
ilul unique, des créances syndicales de terrain se rapportant aux 
divers bâtiments détruits. Une restitution de droits perçus à tort 
ayant été demandée à l'administration de l'enregistrement, celle-ci 
a refusé de la prendre en considération du fait que, toutes les condi- 
tions imposées par la loi étant remplies par ailleurs, le remem- 
brement de l'ilôt où les biens sinistrés sont reconstruits, n'avant 
pas fait l’objet d'un arrêté de clôlure, les héritiers n'ont pas encore 
en leur possession, des titres définitifs de propriété du terrain, mais 
simplement des attributions provisoires délivrées par l'association 
syndicale de remembrement et l'organisme reconstructleur, Il 
convient d'observer que la clôture définitive des opéralions de 
rernermbrement exize de très longs délais avant l'expiration desquels 
hien souvent un immeuble reconstruit fait l'objet de plusieurs muta- 
tions sans que le propriétaire d'origine ail été mis en possession 
d'un titre définitif. 11 lui demande s'il n'estime pas souhaitable que, 
compte tenu de ces longs délais des instructions soient données 
aux services locaux de l'enregistrement afin qu'ils ne fassent pas 
obstacle à l'application de la loi sussisée dans le cas où les parties 
en cause ne peuvent produire un litre définilif de propriété du ter- 
rain mais seulement une décision d'attribution provisionneile on 
un certificat délivré par les services du remermbrement el du minis- 
ture de la reconstruction. 





5481. — 22 février 1957. — M, Coirre demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i la taxe de 20.404 francs, prévue par la loi du 
JU juin 19%6, sur les voitures de tourisine des sociétés, el qui est 
ex-lue des charges déductübles pour l'établissement de l'impôt sur 
Jes sociétés, constitue effectivement une charge déductible, lorsque 
la voiture appartient à une société de personnes, ou à une $. À. R. L. 
de caractère familial ayant opté pour le régime des suciétés de 
personnes, 


— —— ——— 


5482, — 22 février 1957. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, depuis plusieurs mois, les ciga- 
retltes dites « élégantes » ont été retirées de la vente et que, de ve 
fait, les cigarettes vendues actuellement au prix le plus has sont 
les « gauloises » (95 francs le paquet). Mais entre ce prix et le 
dernier prix de vente des « élégantes » (60 francs le paquet) existe 
une différence importante de % francs, très lourde à supporter par 
les petites bourses et notamment les économiquement faibles. M 
demande pour quelles raisons les cigarettes « élégantes » ont été 
Supprimées; s’il n’envisage pas d'en rétablir la vente, tout au moins 
au profit des « économiquement faibles »: et, dans la négative, 
s'il ne serait pas opportun de céder à ceux-ci les cigarelles « gau- 
loiscs » à un prix réduit. 








5483. — 2? février 1957. — M, Dorgères d'Halluin expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget que l'artivie 51, paragraphe 3 de l'an- 
nexe I du code général des impôts fixe à 930 p, 100 la déduction 
supplémentaire forfaitaire à laquell: ont droit les voyageurs, repré- 
sentants et placiers du commerce et de l'industrie, pour la détermi- 
nation du montant imposable des rémunérations reçues de leurs 
emploveurs, Par une lettre du 15 mars 1951 adressée au gt 
de la fédération française de la publicité, faisant connaitre que: 
« les représentants en publicité supportant dans l'exercice de leur 
activité des frais aussi élevés que les représentants du commerce, 
une décision ministérielle les autorise à bénéficicr de la déduction 
supplémentaire pour frais professionnels de 30 p. 100 au titre des 
années 1953 et suivantes. 1} lui demande si, par analogie avec la 
décision ministérielle ci-dessus rapportée, les représentants d'entre- 
rise de travaux exerçant leur activité dans le cadre des dispusi- 
ions de l'article 29 k du code du travail, sont susceptibles de béné- 
ticier également de la décision supplémentaire de 30 p. 100 eu égerd 
au fait que les frais qu'ils ont à supporter pour l'exercice de cette 
activité sont comparables à ceux des représentants de commerce ou 
de publicité. 





5484, — 22 février 1957. — M, fsorni prend acte de la réponse fañe 
le 19 février 1957 par M. le secrétaire d'Etat au budget à A question 
ne 4462 et lui demande quelle définition il y a lieu de donner à 
l'expression « legs alimentaire » au regard de son administration, 





5485. — 22 février 1957. — M, Raymond Mondon (Réunion) 
demande à M. le secrétaire d'Etat au budget s'il à l'intention, 
attendu que les mesures dont il s'agit n'entraineraient aucune 
dépense supplémentaire : 1° d'accorder à tous les fonctionnaires se 
rendant dans un département d'outre-mer, soit à l'occasion d'une 
première affectation, soit à l'issue d'un congé administratif, le béné- 
live des avances de solde qui étaient prévues par le décret no 47-2412 
du ‘31 décembre 1947 (article 4, dernier alinéa); 2° de leur faire 
délivrer des réquisitions de passage valables du lien où Ms rési- 
daient officiellement dans la métropole à celui où ils exerceront 
leurs fonctions, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5486. — 22 février 197. — M. Dronne demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) s'il est de coutume dans son 
département de laisser des documents intéressant la défense natio- 
nale dans les voitures en stationnement, et quelles mesures il 
comple prendre en vue d'assurer le secret nécessaire. 


6487. — 22 février 197 — M. Scheider expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que des mobilisés de 
la guerre 1939-1940 à la frontière italienne en position en montagne, 
puis combattant l'ennemi, se voient refuser la carte de combattant, 
IL lui demande: 1e si le front d'Ilalie n'était pas considéré comme 
zone des armées et pourquoi; 2° si le fait de se battre contre 
l'armée ilalienne ne permet pas d'être considéré comme combattant. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5488. — 22 février 1957. — M. Couturaud expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
qu'une vente de protègecahiers est faite au prix de 2% francs 
l'unité aux élèves des écoles publiques de Seine-et-Oise, dans les 
classes, ce qui peut être considéré comme une vente forcée, 1 
lui demande: 1° si les maîtres et maitresses sont habilités pour 
un tel commerce; 2 quelle est l'importance globale de cette 
fourniture onéreuse; 3° quel est le responsable d'un tel état de 
choses; 4° quel est je fournisseur et quel est le prix facturé par 
lui; 5° s'il ne pense pas qu'une telle opération, de caractère officiel, 
est en contradiction avec le droit et la liberté des familles et aussi 
un acte de concurrence déloyale au dyoit du commerce libre. 


5489. — 22 février 1997. — M. Gabriel Roucaute c\poce À M, le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports le cas d’un instituteur remplaçant, à la disposition de 
l'administration depuis février 1950, et titulaire du C. A. P. depuis 
1956. 11 lui demande : 1° à quelle date jl sera classé comme stagiaire; 
2° à quelle date il sera tilularisé. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5490, — 22 février 1957. — M. Malbrant allire l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur le régime fiscal des sociétés 
Coopératives dans les territoires d'outre-mer pour lesquelles, actuel- 
lement, ni le code général des impôts directs d'Afrique équatoriale 
française, ni le code local ne prévoient des modalités spéciales 
quant à l'assiette et au tarif des impôts dus. Prenant acte de la 
réponse du 13 février 197 à la question ne 2973, il lui demande 
si son département n'envisage pas de prendre des mesures. compte 
tenu de la tendance actuelle favorable à la création de coopéra- 
lives, lendant À faire bénéficier ces organismes de disposilions fs- 
cales particulièrement bienveillantes. 


——— 
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INTERIEUR 


5401. — ?2 février 1957. M. Viatte exnocc à M. le minis- 
tre de l'intérieur le cas d'une commune qui, avant oblenu ja 
Concession d'une chute hydraulique, à créé, pour l'exploiler, une 
régie de production seulement, sous le régune du décret du 
2 décembre 192%; le barrage de relenue et l'using hydroélectrique 
ont été construits au moyen d'un emprunt dont les annuilés sueces- 
sives ont été, chaque année, remboursées à la ville par sa régie. 
11 lui demande: 1° si les dispositions de l'article 19 du règlement 
d'adiministration publique du 17 février 193% sur les régies munjci- 
pales et la participalion des communes à des entreprises privées 
continuent à s'appliquer lorsque la régie a intégralement rembourst, 
à la conmmnune, les annuhés des emprunis coniractés pour la cons- 
truclion des ouvrages exploilés ou utilisés; ?° étant fait observer 
que l'article 21 du règlement d'administration publique susvisé 
semble considérer le loyer des installations comime une dépense 
obligatoire pour les régies, mais ne fait pas mention des annuités 
des emprunts de premier élawblissement, si, au moment où le ser- 
vice de l'emprunt est terminé, on doit considérer les annuilés 
verstes comme ayant conslitué le loyer de la régie et si celte 
dernière, ayant la posilion de locataire eu de gérant, doit conti- 
nuer à le verser, sauf à en ajuster le taux suivant les conditions 
économiques. 


—————_— 


JUSTICE 


5492. — 92 février 1957. — M. fsofni demande à M. le miaistre 
d'Etat, chargé de la justice: 1° combien il existe de conce<sijon- 
häires pour les travaux effectués par les détenus dans les prisons 
de la métropole; 2e quel pourcentage des rétribulions versées aux 
prisonniers pour leur travail est retenu par l'administration; 3° dans 
quelles conditions est remise aux prisonniers la part qui leur reste. 





5493. — 212 février 107. — M, Reoyo expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice que l'arlicie 63 du code pénal, résultant de 
Lordunnance du 28 juin 1915, 2e alinéa, à créé le délit de non- 
assistance à une personne en péri de mmwrt. HN lui demande: 
1e si le Sauveteur, victime de son dévouement, on ses ayants droit, 
ont Ja pos<ibilité, juridiquement parlant, de s'adresser aux per- 
sonnes secourues où aux parents de celles-ci, pour obleuir les 
justes réparations inhéren'e: à son dévouement dans le cas où il 
a subi des dommages tant matériels que corparels; 2° si, dans Île 
cas où le droit civil pourrait s'y opposer ou que l'indigence de la 
personne secourue ne permettrait pas la récupération des domima- 
es Subis, par la voie amiable ou judiciaire, l'Elat, de toute façon, 
&e porle garant des risques encourus éventuellement, tant au point 
de vue accidentel que de la maladie contractée pour lons ceux qui, 
obéissant à la loj et aux obligations qui en décou'ent, viendraient à 
dire victimes de leur dévouement. 





5494, — 72 février 1957. — M, Gabriel Roucaute expase À M. Île 
ministre d'Etat, chargé de la justice, qu'un wmililant svndival, élu 
à la commission parilaire régionale le 21 décembre 195%, voit son 
élection contestée en raison des condamnations qu'il a encourues 
en vertu de la loi de 1810 sous le délit de « pénétration illégale sur 
les carreaux des mines » suivie d'actions collectives, Avant pris 
connaissance de son casier judiciaire, il constate que re casier 
n'était pas blanchi, les juges prétendant que les trois dernières 
condamnations n'ont pas un caractère collectif, bien que les infrace- 
tions commises aient été amnistiées par la loi ne 53-681 du 6 août 
193, Au surplus, la loi n° 56-540 du 6 juin 1936 s'appliquant aux 
mémes délits que ceux visés par la loi du 6 août 19%5, y compris 
ceux relevant de la loi de 1S10, ne fait que reculer la date d'expi- 
ration du délai permettant de demander le hénéfire de l'amnistie, 
11 lui desnande si } intéressé ne doit pas être totalement amuisjié. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


5495. — 22 février 197, — M. Roger Bichet expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement le cas d'un <inistré 
qui a demandé que le calcul de son indemnité de dominages de 
guerre mobiliers soit effectué sur la valeur du mobilier assuré au 
moment du sinistre, Ledit mobilier était alors couvert par deux 
compagnies d'assurances: « La France » et « La Vigilance ». Le 
simistré à pu produire dans son dossier la police de la compagnie 
« La France », mais seulement des quitlances de « La Vigilance », 
la polie de celte dernière compagnie ayant été détruile dans des 
conditions qu'il est impossible de préciser, En outre, la police sous- 
crite auprès de la compagnie « La France » indique netlement 
qu'une coassuranre élait en cours auprès de « La Cormmerciale de 
France », dont « La Vigilance » a pris la suite, et les quillanres de 
« La Vigilance » de 1936-1937 et 1%40 permettent d'établir, à défaut 
de production de la police, le chiffre exact de la valeur assurée par 
« La Vigilance », 11 lui demande si, pour le calcul de l'indemnité 
de dommages de guerre mobiliers, l'administration doit prendre en 
considération, en l'absence de police, la valeur assurée en 1940, 
telle qu'eile résulle des quittances de la compagnie « La Vigilance » 
et de la police de la compagnie coassurante « La France », 

Ze 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5406. — 22 février 1957. — M. Mignot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'une slaiiun de 
détente et un relai de benzulage ont été montés par « Gaz de 
France », en septembre 1%, sur un terrain acquis par cette société 
aux eaux et forèls, appelé sous-station de l'Oratoire, au liewit 
« Pavé de Meudon +, c'est-à-dire dans le quartier le plus résidentiel 
de Virof'ay. 1 s'agit, en l'espère, d'un établissement dangereux et 
insalubre, régr par !a loi du 19 décembre 1917, puisqu'il a été fait 
application à cet établissement, par la préfecture de \Versaiiles — 
sans que « Gaz de France » s'oppose à cette procédure — de l'ar- 
tivcle 8 de ce texte qui preseril une enqgnèle comimudo et incom- 
modo, W lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cet état de fait, en lui faisant remarquer que le dépla- 
cement des installations superficielies de l'établissement considèré 
parait faciiement realisable. 


D. 
> 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
{information.) 


4521. — M. Pierre Ferrand si:nale à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseï, de l'information, qu'un ciloyen s'étant 
cru diflamé à la sado au cours d'une récente émission et ayant 
demandé à connaitre la teneur exacte des propos tenus sur son 
compte, il lin à élé répondu que les propus tenus « le éont sous 
la responsabilité de l’auteur de l'émission, ainsi qu'il en est fait 
mention avant chaque diffusion, et ne sont pas conservés sous 
forme de bandes magnétiques, puisqu'il s'agit d improvisations ». Il 
lui demande; 1e s’il est exact qu'il n'est conservé aucune trace 
des propos ainsi tenus, ce qui serait regretlable pour la garantie 
de tous; 2e s'il ne trouve pas excessive l'irresponsabilité invoquée 
ar la radio-‘Clévsion française et! ne pouvant être dégagée par 
e seul fait quon en a fait la proclamation préalable; 3e s’il 
comple prendre des disprsitions efficaces pour que chaque citoyen 
ne se trouve pas à la merci des fantaisies des usagers du micro- 
phone radiophonique auxquels il n'a pas le moyen de répondre. 
(Question du 2%) décembre 1156.) 

Réponse, — La production ultérieure du texte d'émissions impro- 
visées ne serait possible que par l'enregistrement systématique de 
ces dernières, ce qui entrainerait des frais fort élevés et compli- 
querail à l'excès l'exploitation, Quant au syetème légal de respon- 
sabilités, tel qu'il est prévu par la loi du 29 juillet 1881, il ne 
trouve son applicalion qu'en matière de presse écrile, L'absenre 
de dispositions propres aux émissions de radiodiffusion ne prive 
pas cependant de lout recours la personne qui s'estime difflamée. 
Elie peut, en eflet, pousuivre, dans les conditions du droit com- 
un, l’auteur de l'émission incriminée. En outre, et bien qu'aucun 
texte législatif ne crée à cet égard d'obligations, les interventions 
des personnes mises en cause dans une émission sont toujours 
examinées avec objectivité et, dans la mesure où elles sont recon- 
nues fondées, les dispositions utiles sont prises pour qu'une mise 
au point convenable soit effeclwée, compte tenu, év:demment, des 
nécessilés particulières du service. 








4906. —- M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Chargé de l'information, les raisons d'inlérèt 
<peclaculaire ou publicitaire qui ont just:fié la présentalion, tels des 
héros, sur l'écran de la radio-lélévision francaise, le mercredi 16 jan- 
vier, des deux assassins de Saint-Cloud. L'effet moral sur notre jen- 
nesse de sembabie reportage n'élant pas à démon'rer, n'y aurail- 
il pas moyen de prévoir, dès maintenant, un code pralique des 
limites de la décence en matière de radio-téKvision. (Question du 
%3 janvier 1957.) 

Réponse, — Ainsi que tous les grands journaux d'information, la 
radiodiffusion-téléviion francaise <e doit de faire une place aux 
faits marquants de l'actualité qu'ils soient d'ordre poliiique, éco- 
nomique, sportif, judiciaire, ete. C'est dans cel esprit qu'un « flash » 
eur Jes ineulipés du crime commis dans le parc de Saint-Cloud a 
é'6 donné au journal télévisé, le jour même de leur arrestation, 
Cette affaire avait, en effet, frappé l'opinion par son horreur. Con- 
trairement à ce qu'indique l'honorahie parlementaire, le commen- 
taire accompagnant l'imase a jinssté tout particulièrement sur le 
caractère abject de ce crime. 


4961. —— M. Paquet cxpose À M. le secrétaire d'Eiat à la présk 
dence du conseil, à de l'information, que le dernier emprunt 
émis par la S. N. G. F, a fait l'objet d'une large publicité à Ja 
R. T. F. 1! lui demande: 1e si celle publicité a donné lieu à des 
payements à Ja R. T, F.; 2e «j d'autres organismes publics, no!lam- 
ment la caisse nationale de erédit agricole, peuvent avoir accès 
à une telle publicilé et dans quelles conditions. (Quesl'on du 2% jan- 
vier 1%.) 

Rénonse, — 1° Lors du dernier emprunt émis par la S. N. C. PF. 
la publicité diffusée par la Radiodiffusion-télévision francaise a été 
faite à litre onéreux; 20 dans des circonstances semblables d’autres 
organismes publies peuvent solliciter la R, T. F. En ce qui concerne 
la caisse nationale de crédit agricole des relalions suivies existent 
entre eMe et les services compétente de Ja R. T. F. à l'occasion du 
lancement des emprunts de cel établissement public. 


a — 











ASSEMBLFE NATIONALE — 





SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 1095 


om - 





AGRICULTURE 


3502. — M. Berrang demande à M. la secrétaire d'Etat à l'agrli- 
cuiture les raisons pour lesquelles un arrêt du conseil d'Elat en 
date du 13 juin 19% (dossier SRR 391) annulant des me-ures de 
remermbrement, transmis pour exécution au ministère de l'agri- 
culture, n'a, à ce jour, recu aucune applicalion. (Question du 
4ù octobre 1956.) 


Réponse. — M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture ayant récem- 
ment répondu à la méme question posée par M. berrang sous Île 
ne %46, le 16 octobre 1%56, pris l'honorable parlementaire de bien 
vouloir se reporter à celte réponse parue duns le Journal officiel 
(débats parlementaires) du 21 janvier 1957. 





3567. — M. Jean Crouzier expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture Gue la lai du 9 mars 1941 sur la révrganisalion de la pro- 
priété foncière et le remembrement à abrogé la loi du 4% mars 1919 
(article 38); que, dans son article 31, elle à soumis toute division 
de parcelle remembrée à l'avis de la commission départementale 
de reconslitution foncière. I lui demande si l'interdiction de divi- 
sion des rcelles nouvelles s'applique aux remembrements faits 
en vertu de la loi du 4 mars 1919; et si elle s'applique également : 
4° quand deux propriétaires voisins font un échange de partie 
de leurs propriétés voisines de sorte que pont dé” parcelle conserve 
un accès équivalent à celui que possédaient lesdits immeubles; 
2° quand le remembrement a attribué à deux époux un seul immeu- 
ble en représentation d'immeubles propres à chacun des époux; 
+ quand les immeubles remembrés sont des immeubles bâtis et 
leurs dépendances ou des terrains à bâtir. (Qwestion du 18 octo- 
bre 19%5%.) 


Réponse, — Si la loi du 9 mars 191 à, par son article 38, abrogé 
la loi du #4 mars 1M9, elle ne saurait avoir pour aulant d'effet 
rétroaclif. En conséquence la division de parcelles remembrées en 
application de la loi du 4 mars 1919 n'est pas soumise à l'avis de 
la eonmission départementale de réorganisation foncière et de 
remembrement. Les questions subséquentes appellent les réponses 
suivante: 1° le cas évoqué équivaut à deux divisions simmitanées 
de gg En conséquence, nonobstant l'équivalence des accès, 
l'échange doit être soumis à dla commission départementale à 
laquelle il appartient de constater celle équivalence; %o &f la 
conmmnission départementale avait eu connaissance du régime rmatri- 
monial, elle aurait attribué aux deux époux deux parcelles distine- 
tes. En conséquence, le rélablissement de la siluation ne peut 
étre considéré comme une division de parcelles au sens de l'arti- 
cle 51; 3e en veriu de l'article 17, la loi du 9 mars 1941 ne s’ap- 
ique qu'aux propriétés rurales non bâties, S'agissant d’'immen- 
es bâlis ou de leurs dépendances, la question échappe à la 
compétence du déparlement de l'asriculture. S'agissant de terrairs 
à bâtir, elle peut intéresser le remernbrement rural. Cependant, 
aux termes de l'article 18 de la loi du 9 mars 1951, les immeubles 
considérés comme terrains à bâtir ne peuvent être incorporés dans 
le périmètre à remembrer qu'avec l’assentiment des propriétaires. 
JI va de soi que, si cette formalité à éié accomplie, les dispositions 
de la loi du 9 mars 1941 s'appliquent intégralement aux irmmen- 
bles ne cause el nolamment celles relatives à la division des 
parcertes, 





4251. — M. Bettencourt demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture le nombre d'exploilants agricoles qui sont bénéficiaires de 
l'allocation vieillesse agricole des non salariés depuis 1952, tout en 
continuant d'exploiter et de payer les colisations au régune vicillesse, 
(Queslion du 5 décembre 1%%.) 


Réponse — La répanse eéi-après à été dégagée d'un sondage por- 
lant sur 150.000 allocations de vicil'es<e agricole dont 100.040 attri- 
buées par la caisse nationale d'allocation vieillesse agricole à !la 
suiie de demandes déposées par des requérants antérieurement au 
{er janvier 19%5, et 50.000 liquidées pur les caisses mutuelles d'assu- 
rance vieillesse agricole, à la suite de demandes déposées par des 
requérants à compter du fer janvier 1955. Sur les 150.000 allocations 
ainsi attribuées, 92.587 ont été accordées à des personnes ayant 
cessé leur activité, et 57,413 à des chefs d'exploitation continuant 
leur activité. Parmi ces derniers, 27,57 p 100 sont des exploilants 
cullivant des terres de plus de 6.000 bone: de revenu cadastril 
revisé, qui sent exonérés de la cotisation individuelle, mais tenus 
au payement de la cotisation cadastrale ; 10,70 p. 1400 sont des exp'oi- 
tants cultivant des terres de moins de 6.000 francs de rewnn cadas- 
tral revisé et exonérés, en application de l'article 1127 dn code 
rural, de la totalité des cotisations. Il convient de préciser que la 
Situation indiquée est celle des intéressés au jour de la liquidation 
de leur a'location. 





4521. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° quelles mesures il compte prendre pour faire assurer 
aux importateurs indépendants ou isolés, les droits à répartition 
identiques à ceux des importateurs syndiqués ou fédérés, lorsque 
des contingents d'importation sont mis globalement à la disposition 
d'organisines corporatifs; ?° sur quels critères il compte se baser 
pour qu'aux prochaines distributions, les importateurs ou isolés, 
précédemment oubliés ou éliminés injustement, puissent obtenir 





de légitimes attributions et de non moins légitimes réparations, 
3e pour quelles raisons la répartition en conserves d'ananas de pro- 
venance étrangère, ouverle par un avis paru au Journal offuciel du 
23 septembre 19% et basée sur un appel d'offres de péréquation, 
a-t-elle été limitée à ceux qui justifiaient d'importations dans l'ar- 
ticle sur la période de 1%51 à 196, alors que l'enchère de péréqua- 
tion aurait dû normalement laisser la porte ouverte à flous les 
importateurs de produits alimentaires sans distinction et, à plus 
forte raison, à ceux qui importaient l'article avant 19% et qui ont 
en un motif légitime de ne pas avoir encore repris ces Inétmes 
importations sur une période plus récente: qu'il s'agisse de firmes 
sinistrées, de maisons avant eu des décès, ou de tous autres empé- 
chements; 4° pour quelles raisons les travaux des comités techni- 
ques sont laissés dans l'ignorance des professionnels, et nolan- 
ment des indépendants ou roles, alors que les avis formulés par ces 
comités me devraient pas relever du secret professionnel lorsqu'il 
s'agit de leur délibération sur l'aspect général de la répartition, 
(Question du 2% décembre 1%%.) 


Réponse. — 1° el 2° Lorsqu'un contingent est ouvert à l'importa- 
tion en exécution des accords de commerce en vigueur avec Îles 
pays étrangers, la réparlilion est effectuée suivant des crilères qui 
sont proposés par les comités techniques compétents créés confor- 
mément aux dispositions du décret n° 49-927 du 13 juillet 1949. Les 
règles ainsi définies sont appliquées à tous les importateurs sans 
qu'il soit tenu compte de leur affiliation à une organisation syndi- 
Cale où à un groupement corporatif. Lorsqu'un contingent est ouvert 
à l'importation dans le cadre de la procédure des dérogations com- 
mmerciales, qui d'aprés les textes en vigueur n'e:t pas soumise À 
l'examen des comités techniques, l'administration s'attache en 
règle générale à donner satisfaction, d'une part aux importateurs 
tradilionnels par une répartition pure et simple d'une partie du 
contingent entre les différents groupements, d'autre part aux impor- 
tuteurs isolés en leur permettant de participer à l'importation du 
solde de re contingent par linstitution d'un appel d'offres de péré- 
quation. 3° Sans doute est-il extrémement souhaitable d'euvrr 
aussi largement que possible ces opérations. Cependant il apparait 
nécessaire d'exiger une référence professionnelle afin d'éliminer les 
importateurs qui agiraient à des fins purement spéculalives: it a, 
en effet, été constalé que les bénéfices souvent importants que 
procurent l'importation de certains produits attirent des demandeurs 
n'ayant pas la moindre spécialisation pour opérer sur ces produits, 
En l'espèce citée par l'honorable parlementaire, la période de réfé- 
rence à élé fixée du fer janvier 1951 au 31 décembre 1%55 pour per- 
mettre de fepir comple de l'évolution des courants commnercianx, 
Il n'a pas paru possible de retenir des antériorités trop anciennes, 
notamment celles remontant avant 19359, compte tenu des objections 
formulées à cet égard par la plupart des importateurs, Fn effet, un 
commercant avant cessé d'importer une marchandise depuis plus 
de seize ans ne peut être considéré comme élant spécialiste de cette 
marchandise, A noter que les justifirations d'importatjons ponvaient 
être constituées par des achats effectués non seulement à l'étran- 
ger, mais encore dans les départements et les territoires d'outre. 
ner, Ce qui a très sensiblement augmenté le nombre des importa- 
teurs, 4° Le décret du 1% juillet 1949 précité n'a pas prévu la pnbli- 
cité des travanx des comités techniques, l'aspect général d'une 
répartilion étant fonction du contenu des dossiers particuliers 


4779. — M. Salvetat r\po-e à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que Ja loi du 1% mars 1% a créé une commission consultatise 
permanente d'œnclogie, chargé de donner son avis sur toutes lr3 
queshiens intéressant la formation et: l'exercice de la profes-jon 
d'anologue. Or, il apparait que cette commission ne se contente 
pas de donner son avis, mais définit la profession d'œnologue, c'est. 
à-dire se substitue, en la circonstance, au législateur, I lui demande 
en vertu de quel texle la commission peut justifler d'une pareille 
pré'ention et dans quelle mesure la définition qu'elle à ainsi ilNéga- 
lement élalblie peut être opposable à un candidat au titre d'œno- 
iogue. (Question du 16 jantier 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 4, paragraphe 1er, de la loi du 
19 mars 1%59, à titre transitoire et pendant une période de cinq ans 
à dater de la proinulgalion de la présente loi, le titre d'anologue 
est attribué définitivement à tous les titulaires d'un diylôme d'in- 
génieur reconnu par la commission des titres d'ingénieur institwée 
par l'article 2 de la loi du 10 juillet 19%, d'une licence ès sciences 
ou du diplôme de pharmacien et justifiant, soit d'un stage, soil 
d'un exercice honorable de la profession, pendant une durée de trois 
ans au moins, D'autre part, aux termes du paragraphe 2 du même 
texte, pendant la méme période, le titre d'œnologue peut étre 
conféré aux personnes ne possédant pas le diplôme prévu à l'ar- 
ticle fer, mais dont les titres ou la culture scientifique ou technique 
ont élé jugés suflisants ar la commission instituée à l'article 3% 
et qui, en outre, pourront justifier d'au moins cinq années de pra- 
tique. Enfin, aux termes de l'article 3 de la même loi, la commission 
consullative permanente d'œnologie est chargée de donner son avis 
sur foules les questions intéressant la formation et l'exercice de 
la profession d'anologue. C'est en application de ces dispositions 
el dans le seul but de remplir sa mission avec plus de précision 
que la commission consultative permanente a fixé pour ele-même 
une définition exacte des différentes aptitudes et connaissances que 
doit posséder un œnologue pour exercer correctement sa profes: ion. 
Cette définition, destinée au seul usage de Va commission, peut 
cependant éclairer le: candidats au titre d'œnologue sur les justifi- 
cations qu'ils doivent fournir à la commission pour que ceclle cé 
puisse Îles proposer pour l'attribution définitive du titre. 


———————————— 
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4025. M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° s'il est exact que, pour les achats de chaux agri- 
coles par les cullivaleurs — crédit porté à un milliard au budget 
de 1957 Linlére-sé n'a pas à faire l'avance au vendeur de la 
subæ@ihon de Tdi p. 100 de l'Etat; 2e quelles sont les démarches 
à elfectusr suprès de la direction des services agricoes par Fac- 
quéreur el les garanties éventuellement accordées par lEtat au 
vendeug pour faciliter les transactions de ceux qui désirent profiter 
de 1j subvention et d'un amendement si mile aux terres de nos 
régions ou centre, (Question du 25 jantiér 1957.) 

Réponse La réponse À la question posée par l'honorable parle- 
mentaire est précisée à Farbvle 5 du décret ne 55-1686 du 29 décermm- 
bre 1955 relalif à la recalcificahion des sols (Journal ofliciel du 
“1 décembre 1955), L'avance du montant de la subvention par Île 
fournisseur est prévue, imais ne sera que facullative, En tous Îles 
cas, le payement de la subvention sera effectué sur présentation 
de la facture du moudc'e réglementaire dont les imprimés peuvent 
être retirés auprès de la direction des services agricoles du dépar- 
temnert 





4925. M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° sil est exact que les prets d'installation aux jeunes 
agricuiluu sont actuellement suspendus; 2° quel est le montant 
loulül pour loule ja Fronce et pour le département de la Creuse en 
particulier, QGueslion du 21 janvier 1955.) 

Rénonse fo Aucune ressource d'origine budgétaire n'ayant té, 
en 1%%, affectée aux prets d'installation aux jeunes agriculteurs, 
ces prels ont éié uniquernent financés à l'aide du produit des sous- 
criplhons à l'émission de bons 1955 de la caisse nationale de crédit 
ogrirole à 7, 11 el 15 ans, à intérêt progressif et à prime. Les 
ressources procurées par cel emprunt ont élé mises, sous forme 
d'avanves, à la disposition des raisses régionales de crédit agricole 
muluel, compte tenu à la fois des souscriptions oblenues par echa- 
cune d'elles et des besoins justifiés de leur circonscription. Des 
avances d'un montant de 255 millions et demi, dont 129 millions en 
195%, ont élé consenties depuis l'ouverture de l'emprunt 1955 à la 
vaisse régionale de la Creuse qui avait recueilli 733 millions de sous- 
criplions, Celle institution, de meme qu'un “erlain nombre d'autres 
caisses régionales, à épuisé les possibilités d'attribution d'avances 
ui Dur ont été ouveriwes selon les éléments précités et ne peut 
actuellement satisfaire des demandes de préts d'installation; 2° au 
1 décembre 196, le montant des demandes en instance dans l'en- 
semble des caisses régionales élait de 4.762 millions de francs 
dont 62 muilions de francs pour le département de la Creuse, En 
allendant l'émission très prochaine d'un nouvel emprunt spécialisé, 
la caisse nationale de crédit agrico'e a élé autoriste à disposer, 
pour l'octroi d'avances destinées à ces opéralions, d'une fraction 
des capilaux réunis par son émission permanente de bons à cinq ans, 
comple tenu, pour chaque caisse régionale, des souscriptions recueil- 
les par elle, Des avances d'un montant de : millions de franes ont 
ainsi pu être accordées au mois de janvier 1957 à la caisse régio- 


hale de la tLicuse, 


4927 M. Pierre Meunier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture: 1 «il e<t exact que les prêts d'installalion aux 
jeun it actuellement suspendus: ?e dans Flaffirmatlive, quelles 
sont les raisons qui molivent celle suspension; Je quel est le mon- 
tant total des demandes de prèts d'installation aux jeunes pour 
toute Va France el, en parliculier, pour la raisse régionale de 
crédit agrecole mutuel pour la Côte-d'Or: 4e dans quel délai les 
demandes de prèls récemment déposées pourront être satisfaites. 


(Question du 4 janvier 1955 


Rnonse {e » Aucune ressourre d'origine budgétaire n'ayant 
élé, en 16, affectée aux prêts d'installation aux jeunes agricul- 
leurs, ces prèts ont été uniquement financés à l'aide du produit 
des souscriptions à l'émission de bons 1955 de la caisse nalivnale 


de crédit agricole à 7. 11 et 15 ans, à intérêt progressif et à prime. 
Les ressources procurées par cet emprunt ont été mises, sous forme 
d'avance, à la disposition des caisses régionales de crédit agrico'e 


mutuel, compte tenu à la fois des souscriptions obtenues par cha- 
une d'elles e! des hesoins justifiés de leur circonscription. Des 
avances d'un montant de 243 millions et demi de franes, dont 66 mil- 
lions de franes en 1956 ont élé consentis depuis l'ouverture de 
l'emprunt 1955 à la caisse régionale de la Côte-d'Or qui avait recueilli 
Gt millions de francs de souseription, Cette institution, de même 
qu'un cerlain nombre d'autres caisses régionales, à épuisé les pos- 
sibiliiés d'attribution d'avances qui lui ont été ouvertes selon les 


é'éments précit£s et ne peut açtuellement satisfaire les demandes 
de préts d'installation, 3e et 4e au St décembre 1956, le montant 
des demandes en instance dans l'ensemble des caisses régionales 


était de 1.762 millions de franes, dont 40 miilions de francs pour le 
déparlement de la Côte-d'Or, En attendant ja très prochaine émis- 
sun d'un nouvel emprunt spécialisé, la caisse nationale de crédit 
agrivole a 616 autorisée à disposer, pour l'octroi d'avances destinées 
à ces opérations, d'une fraction des capilaux réunis par l'émission 
permanente de bons à cinq ans, comple leau, pour chaque caisse 
régionale, des souseriplions recueillies par elle, Des avances d'un 


montant de 3% millions de francs ont ainsi pu être accordées au 


Wuis de janvier 1957 à la caisse régionale de la Côte-d'Or, 


——_— 








5177. — M, Chêne expose à M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que, dans le département du Loiret, alors que l'épizootie de fièvre 
üphieuse vient de faire son apparilion, certains vétérinaires n'on!l pa 
se procurer les vaccins nécessaires, Il Ini demande les dispostions 
au'il compte prendre pour fournir, dans les plus brefs délais, au 
département du Loiret, une quanlilé importante de vaccins. (Ques- 
liwn du 6 février 1957.) 


Réponse. — En raison du caractère envahissant marqué par la 
rmäladie, il a élé décidé par le secrétariat d'Etat à l’agricuilure sur 
avis de la commission « Fièvre aphiteuse » du comilé consultatif 
des épizooiies, de limiter les interventions de l'Elat, en matièr: de 
Vaccination aniiaphleuse, aux seu'es opérations de vaccination oh.i- 
£aloire en anneau dans les départements dont le nombre de foyers 
aphleux n'excède pas trois. Au delà de ce degré de contamination 
l'efficacité de vaccination en anneau devient en effet par trop aléa- 
loire, Le dépariement du Loiret, qui comptait quinze foyers déclarés 
au A janvier 1957, ne peut en conséquence bénéficier du vaccin 
délivré gratuitement par l'Etat pour les vaccinations obligatoires en 
anneau, En ce qui concerne les vaccinations à titre privé il y a lieu 
de souligner que s'il incombe à l'Etat de réaliser les vaccinations 
collectives obligatoires susceptibles de protéger l'ensembie dun chep- 
tel, il n'a pas qua:ilé pour se substituer aux instituts privés dans 
la répartition du vaccin destiné aux vaccinations individuelles qui 
sont étrangères au plan de lutle préconisé et appliqué par lui. L'Etat 
ne méconnait pas toutefois l'intérêt que peuvent présenter ces vac- 
cinations lorsqu'elles sont effectuées par des éleveurs avertis qui 
les en!tourent de mesures de police sanitaire propres à assurer leur 
efficacité, 11 les favorise donc en apportant aux instituts toutes les 
fasiiités susceptibles d'augmenter leur production et en arcordant 
son appui aux jiniliatives privées d'importation de vaccin anii- 
aphieux en provenance de l'étranger. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4780. — M. Vassor demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce le: raisons pour lesqueles les livraisons de tous les 
éhgrais phosphatés sont complèlement arrêtées depuis le 4er janvier 
19,7; et quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour remé- 
dier À une telle siluation, afin que l'approvisionnement en engrais 
phosphalés soit régulièrement assuré pour nos exp'oitants agrico:es. 
(Question du 16 janvier 19957.) 


Réponse, — L'interruption momentanée des livraisons d'engrais 
phosphalés a résullé d'une décision prise par les producteurs eux- 
Inêmes à la suite de l'insuffisance de leurs prix de vente. Les livrai- 
sons ont repris le 21 janvier 1957. Les producteurs axant prévenu 
leurs clients de celle prise de position, ceux-ci ont pu, au cours du 
mois de décembre dernier, s'’approvisionner largement et les livrai- 
sons, durant celte période, ont été supérieures de 30 p. 100 à la 
normale. Le comité économique interministériel a altribué une 
svmme de 800 millions de francs aux producteurs d'engrais phos- 
phalés au titre de subvention pour la campagne 1956-1957. 


—+e+— 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES . 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois suivant sa publication. 
(Application de l'arlicle 97 du règlement.) 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


596. — 26 décembre 1956. — M, Raingeard, se référant à l'artl- 
cle 1241 du code général des impôts (article 92 de la loi du 1er sep- 
tembre 1918) et au décret du 40 juillet 1952, expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'en cas de décès posté- 
rieur au 31 décembre 1917, on se trouve devant cetle situalion 
paradoxale que les héritiers d'un sinistré dont les immeubles 
h'élaient pas reconstruits au jour du décès doivent acquitter les 
droits de mutation lors de la reconstitution de ces immeubles, tan- 
dis que les hériliers d'un sinistré, qui à pu être reconstruit avant 
son décès, n'acquiltent aucun droit de mutation malgré les avantages 
\aultiples qui résultent pour eux de cetle reconstitution anticipée. 
Il lui demande quelles mesures ik envisage pour faire cesser celte 
différence de traitement qni semble parfaitement anormale. 





4674. — 1, janvier 1957. — M, Pascal Arrighi expose à M. le seocré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que l'industrie du blanchi- 
ment des linters ên France est concurrencée par les blanchisseurs 
allemands qui peuvent praliquer à l'exportation un prix de 30 p. 100 
environ inférieur à celui des blanchisseurs français. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre, soit par une augmentation de 
la prolection douanière jnsuffisante, soit par une aide à l'expor- 
tation, pour sauvegarder l'industrie du blanchiment des linters en 
France, alors que la disparité des prix français et allemands menace 
de la faire disparaitre dans les gremiers mois de 1957. 
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4675. — 15 janvier 1957. — M. André Beauguitte c\ipose à M. te 
ministre des afWaires économiques et financières le cas d'un auteur 
assurant lui-même les frais d'impression d'un ouvrage liltéraire 
et en assurant directement la vente dont il encaise, à litre per- 
sonnel, le produit est aulorisé par un éditeur, sans profil pour ce 
dernier, à uliliser la vignette de sa maison. Dans ce cas, la mai- 
son d'édition, qui a accompli un gesle à titre gracieux et n'inter- 
vient d'aucune manière dans l'opération commercia'e ainei eflec- 
tuée, a-t-elle la certitude de ne pas être astreinle, par le fisc, à la 
laxe à :a va'eur ajoulée ou autre taxe. 





4677, — 15 janvier 1957. — M. Berrang expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que 25 p. 100 des obligaliuns 
«Chemins de fer de l'Etat autrichien » manquent par suite de 
destructions accidentelles; et lui demande: 1? quelle peut être, 
méme approximalivement, pour les titres russes: la proportion de 
ces destructions et la proportion des rachats soviéliques, en vue 
d'annulation de la dette; 2° n'est-il pas urgent de dresser l'inven- 
taire de ces éléments du patrimoine national; 3° ne serail-il pas 
opportun d'inviter les banques, qui assuraient le placement de ces 
titres, à les recueiilir graluilement en dépôt à leurs caisses, ain 
d'en assurer bonne conservation. 





4678. — 13 janvier 1957. — M. Roland Dumas expose à M. le 
ministre des affaires et financières que l'épargne publi- 
que est généralement sollicitée par quatre sortes d'établissements : 
les banques, les compagnies d'assurances sur la vie, les sociétés 
de capitalisalion, les sociélés de crédit différé. Il lui demande 
uelles sont les garanties financières qui sont exigées de chacun 
e ces élablissements pour être autorisés à faire cet appel à 
l'épargne publique et queis sont les lextes qui permelleut de définir 
lesdites garanties financières. 





4679. — 15 janvier 1957. — M, Gautier-Chaumet expose à M, le 
ministre des affaires économiques et financières qu'une loi du 9 avril 
19%5, portant tilularisation des assistantes sociales des administra- 
tions centrales de l'Etat et des services extérieurs qui en dépendent, 
prévoyait que le règiement d'adminisiration publique interviendrait 
dans un délai de deux mois à compter de sa pr à el qu'un 
projet de règlement d'administration publique établi par le ministère 
de la sanié publique a élé soumis à l'accord des services de la 
direction du budget depuis le mois de mars 1956. IL lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour faire aboulir sans plus de 
retard un règlement qui devrait avoir élé mis en application depuis 
dix-huit mois et s’il n'estime pas que ce relard est la cause directe 
des graves difficullés rencontrées par diverses admijnistralions pour 
recruler des assistantes sociales. 





4680. — 15 janvier 1957. — M. Haiïbout demande à M, le ministre 
dos affaires économiques et financières si les pensions d'invalidité 
sécurité sociale et assurances sociales agricoles ne pourraient êire 
assimilées aux pensiohs de mutilés du travail, qui ne sont pas à 
déclarer pour le calrul de la surlaxe progressive. 





4681. — 13 janvier 1957. — M. Isorni expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que la caisse nalionale 
d'assurances sur la vie est en train de procéder, depuis le {7 décem- 
bre 1956, au rachat des rentes viagères dont le montant est inférieur 
à 1.000 francs. IL lui demande en verlu de quel texte, alors que 
les contrats de conslitution de rente ne prévoient pas ce rachat 
anticipé et, au contraire, stipulent expressément que «les arrérages 
son! dus jusqu'au jour du décès du lilulaire ». 





4ë82. — 12 janvier 1955. — M. Jean Lefranc expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que, sous le régime 
de la loi des pensions du 1: avril 1924, modifié par le décret du 
% octobre 1936, les retraités mililaires terminant leur carrière dans 
un emploi civil avaient la faculté de demander, si la liquidation 
du temps de service obligatoire donnait un produit supérieur à la 
liquidation militaire de celle période, que leur pension civile soit 
majorée de la différence entre la liquidation civile et la liquidation 
Militaire, Il lui rappeile que la loi des pensions du 20 seplembre 
198 a supprimé ce droit d'oplion, mais qu'il à élé rélabli par décret 
ne 55-957 du 11 juillet 1955. 11 lui demande dans quelles conditions 
il pense faire bénéficier les fonctionnaires rentrant dans les calé- 
gories visées et retraités au cours de la période courue du 29 sep- 
tembre 1958 au 31 décembre 19541, de la facu!lé accordée à leurs 
collègues par les lextes susvisés. 





4683. — 15 janvier 1957. — M. Paquet dernande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières pour quelle raison les coti- 
sations patronales obligatoires versées à la caisse des cadres ne 
sont pas comprises dans les remboursement!s des charges sociales 
et fiscales assises sur les salaires dont bénéficient les exporlateurs 
aux termes du décret du 30 juin 1956 instituant un régime d'aide 
a l’exportalion. Il précise quil s'agit bien des cotisations versées 
obligatoirement pour les collaborateurs cadres et non des colisations 
-- régime comp'émentaire ou d'un régime complémentaire facui- 
atif. 





4685. — 13 janvier 1957. — M, Vahé demande à M. le ministre dos 
affaires économ et finanoières sil est prévu une redevance 
à verser, par les bénéficiaires, aux organismes réparliteurs de lickets 
d'essence el, dans l'aflirmalive, quel est le montant de cette rede- 
vance el en veriu de quel texle légal elie est perçue. 


4775. — 16 janvier 1957 — M. Cadic expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'un fermier s'est vu iniliger 
une amende pour avoir transporté, de Moréac à Séglien, six tonnes 
de pommes provenant de sa récolle personnelle, Or l'intéressé, qui 
n'a pu trouver de ferme dans son canton, à dû traverser un autre 
canton pour s'installer avec sa famille el se trouve ainsi en contra 
vention avec les règlements applicables aux bouillcurs de cru pour 
le transport de leurs fruits. H lui demande s'il ne juge pas opportun 
d'assouplir cetle réglementation. 





4776. — 16 janvier 1957. — M. Cadic demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si le propriélaire d'une aulo- 
mobile avec remorque, qui à décidé de ne pas mliliser sa voilure 
en raison des difficuliés d'approvisionnement en essence, quu l'a 
remisée dans un sou<-sol après avoir démonté la batterie el pour 
laquelle il n'a pas pris de vignette, ete., est tenu malgré loul de 
payer la taxe des prestations. 





47717. — 16 janvier 1957. — M, Reoyo demande à M. le ministre des 
aflaires économiques et financières: 1° quel est le montant toial 
annuel, €n principal, des traitements de la fonclion publique; 
2e comment est établie l'indemnité de résidence des fonclionnaires 
et quel est son taux moyen proportionnetlement au trailement 
er et s quelle est la retenue effeciuée sur les traileiments des 
onclionnaires en vue de la constilution d'une retraite; 4e quel est 
le taux, par ee au traitement principal, des versements effectués 
au profit de leurs agents par les adminisirations, autrement dit 
par la collectivité publique, au titre de la retraite: 5e quel est le 
montant total des sommes aanuctllement versées aux retruiles dé 
la fonction publique. 


4606. — 1: janiier 1957, M. Duquesne ane le l'iltention le M, te 
mimstre des affaires économiques et financières ur le [ail que les 
restrictions de corpurant, en cutrainant ue diminution de Ta citron 


lation autonoui e el des diver-es. catégories de véhicuies à moteur, 
doivent aboutir à un plus faible pourcentage des accidents, Hi lu 
demande quelles mesures 1 comme prenure afin d'obtenir dus coim- 
pagnies d'assurances qu'elles prennent, à titre exceptionnel, pour 14 
période de restrichon des carburants, des dispositions deslindes à 
tenir compte de la réduction de fréquence des accidents, suil en 
accordant aux assurés une rstourne sur le montant de 12 ne due 
pour celte gérioie, Soit en consentant à recuer ia date d'e Cu e 
des conials d'un déliu égal à la durée des restrichio 

4828. — 15 janvier 1957 M. Bouxom expise à M. le secrétaire 


d'Etat aux affaires économiques le cas d'une personne qui à passé 
un contrat avec une société immobilière pour l'acquisition d'un 
appartement en copropriété pour un total de 5 2%#1.00 francs et 
laquelle Lx société réclame un versement supplémentaire de 
201.954 francs à titre de revalorisation des travaux. H lui demande: 
1° dans quelle mesure les contrats privés du type de celui qui a 
été conclu par l'intéressé sont soumis aux règles générales de bla- 
cage des prix, telles qu'elles résultent d'un certain nombre d'arrètés 
publiés en 1952, 1954 et 19%; 2° ques sont éventuellement Îles 
textes réglementaires qui, portant dérogalion aux arrélés de blos 
cage des prix, ont autorisé la revision des prix du bâtiment. 


4830, — 13 janvier 1957 M. Maurice Schumann exno-r à M, te 
ministre des affaires économiques et financières qu ui cerlain houi- 
bre de contribuables n'ont comme propriété que la maison qu'its 
habilenl; qu'ils sont dans l'obligalion de faire, à ce sujet, une 
déciaration de revenu; que la somme ainsi déclarée doit représenter 
le revenu qui serait reliré de la propriété en cas de location; et 
lui demande, devant l'embarras de beaucoup de contribuables, 
quelles sont les règles retenues en la mmalière par son adiminis- 
tralion. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4656. — 13 janvier 1957, — M. Raingoard crxoose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères que la siznalure, le 29 oclobre 1%%, 
d'un protocole entre le Gouvernement chérilien el les puissances 
{utélaires de la zone de Tanger, meliant fin ou slatut de cetle zone 
et à l'administration internationale, entraine dans un délai de six 
mois le licenciement des fonclionnaires et agents francais de ladite 
zone. 11 lui demande s'il n'en:end pas, en raison de leur assitnila- 
tion de recrutement et de fonclions aux fonclionnaires du cadre 
chérifien, leur: étendre le bénéfice de la loi n° 5678? du # août 
1956. 





4827. — 15 janvier 1957. — M. Pierre Villon cxpose à M. le ministre 
des affaires étrangères que le bulletin des SS « Wiking Ruls à publié 
sous le titre évocateur « Auf nach Paris », une annonce pour orga- 
niser des excursions collectives en France; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour empêcher des manifestations, pour 
le moins déplacées et insullantes pour les familles des martyrs 
d'Oradour, de Tulle et d'autres villes où les Wallen Ss ont sévi. 
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4832. — 18 janvier 1957. — M. Pierre Villon expose à M. le 
des affaires étra qu'un député français, membre fondaleur du 
Conseil national de la Résistance, s'est vu interdire l'acès du terri- 
loire de la République fédérale allemande. It lui dermmande à combien 
de membres des élats-majors de Hitler, des administrations des 
pays occupés, des fonctionnaires de la Gestapo et des différentes 
üuires polices allemandes l'accès du terriloire français est interdit. 





AGRICULTURE 


a251. : dé embre 14%. — M. Bettencourt demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agricuiture le nombre d'exploitants agricoles qui 
sout bénétlujaires de l'allocation vieillesse agrirole des mn-saluriés 
depuis 142, tout en continuant d exploiter e! de payer les celisa 
lions au regime vicillesse 





4779. — 16 janvier 1157. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture que la bi du 19 mars 1%5 à créé une cotn- 
luission consultative permanente d'œnologie, chargée de douner 
son avis sur loutes les questions intéressant la formation et l'exer- 
cie de la profession d'œnologue, Or, il apparait que cetle commis- 
sion ne se contente pas de donner son avis, mais définit la pro- 
fessjon d'oenologue, c'est-à-dire, se subslilue, en la circonstance, 
au législateur, F lui demande, en vertn de quel texte la commmis- 
sion peut justifier d'une parcille prétention; et dans quelle mesure 
la définition qu'elle à ainsi légalement établie peut étre opposable 
à un candidat au titre d'œnolngue. 





4809. — 1: janvier 1955. — M. Badie demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture quelles sont les raisons qui ont motivé la 
discrimination en ce qui concerne la tixgtion, par la caisse de :’rédit 
agricole, du montant des emprunts aflectés à l'he’tare pour Îies 
départements de l'Aude, du Gard et de l'Hérault, étant pré'isé que, 
pour les deux premiers départements, le plafond desdits emprunts 
est de 6.000 F, et pour le département de l'Hérauït, seu:ement 
de 24.000 francs. 





4810. 17 janvier 1957 — M. Badie demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agricuiture comment se répartissent, au profit de la 
production agriro!e francaise, les crédits du fonds de garantie mu- 
tuel et dau fonds de solidarité. 





ALGERIE 


4672. 15 janvier 1957 M. Edouard Thibault demande à M, le 
ministre résidant en Algérie quelles mesures ont été prises en appli- 
cation du décret ne 56-119 du 26 novembre 1956, el plus spéciale- 
ment des articles 3%, 4 et 3 dudit décret, 


4092. 15 janvier 1957. — M. lsorni demande à M. le ministre 
résidant en Algérie s'il n'estime pus dangereux pour son auturité, 
après avoir donné tant d'exemples de sa volonté de lulter ur 
l'Alsérie, d'accepter, et mime de solliciter, en faveur du candidat 
qu'il appuie, lors d'une élection sénatoriale dans son propre dépar- 
tement, les suffrages des communistes dont il dénonce el coimhat 
l'action criminelle en Algérie. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


4:22. — 5 décembre 19%. — M, de Baïilltencourt demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° coim- 
bien de demandes de pécuie on! #t# déposées par les anciens pri- 
sanuiers de guerre, évadé<, et commen ont élé réglées sur la base 
d'ume premier acomple; 2° combien de demandes présentées à ce 
titre ont pu être régiées sur la base de la durée totale de Ja capli- 
vilé, suivant les instructions des circulaires ministérielles de sep- 
temire 124 et de juillet 1456: 3e comlien de demandes d'atltesta- 
ons sur l'honneur ont été adressées en vertu de la circulaire minis- 
térielle de juillet 1956, et quel est le nombre d'intéressés qui ont fai! 
parvenir :es attestations demandées 





ass, — 18 janvier 1957. — M. Pierre Villon expose à M. 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre là silualion 
d'un Algérien, né en 1921, qui, étant en situation de réfractaire, 
a élé arrêté à la gare de Perrache par un groupe P. P. F. Île 
7 juin 194. emmené à la Gestapo et ensuite conduit à Montluc 
d'où 1! été déporté le 23 juin 19%4 pour Dresde. Après avoir séjourné 
un mois dans un camp, il fut envoyé dans une usine où jl travailla 
environ deux mois. Lors d'un bombardement, il s'évada. Arrêté 
par les autorités allemandes, il se prétendit travailleur libre, 11 
fut libéré le 6 mai 1%3 par l'armée américaine et rapatrié à Paris. 
NL est titulaire de la carte de rapatrié, catégorie DC, portant Îles 
indications: dernière aflectation en France: prisonnier à Montluc 
(Lvon): dernier lieu de détention en Allemagne: Dresde, Passau. 
ll lui demande de quel statut cet ancien prisonnier doit bénéficier. 











4340. — 18 janvier 1957. — M. Pierre Villon demande à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre si, aux 
termes des nouvelles disposihons, les contesiations en matière <e 
combattant volontaire de la Résistance, déporté, interné, résistant 
peuvent faire l'ob'et, dans un délai de deux mois, d’un recours 
devant le tribunal administratif à la suile d'une décision explicite, 
même si les délais ouverts par le rejet implicite du recours gracieux 
étaient expirés. 





ARTS ET LETTRES 


4700. — 15 janvier 195:. — M, Nisse, se référant à la réponse que 
M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres à bien vouu lui faire, 
lors de son intervention à Assemblée nationale, te 27 novem- 
bre 1936, au sujet de l'extension du 1 p. 100 à tous les bâtiments 
d'Etat, pour recesoir une décoration, lui demande quelle est l'imgor- 
lance 4ues constructions projetées dans les quatre directions qui 
dépendent de son ministère el où pourrait étre appliqué le préité- 
vement de 1! p. 100 pour leur dé :oration, 





BULGET 


4702, — 15 janvier 1957. — M. Antier expose à M, le secrétaire 
d'Etat an budget que l'incorparalion à son cavital, par une société 
française exerçant une activité au Viet-Nain, d'une somme prélevée 
sur une réserve autre que la réserve spé‘iale de réévaluation, 
conduit celle société à verser: d'une part, en France, sur <ette 
somine, le d'oit d'apport en société au taux majoré de 6 p. 1%, et, 
d'autre part, au Viei-Narn, sur une frartion de la même somme, 
l'impôt sur le revenu des vaeurs mobilières, Il lui demande si, 
dans ces condilions, et par analogie ave: ce qu'il a décidé, le à jui:- 
let 1956, en malière de taxe de distribution, ji n'envisageraïit pas 
lu possinihité de limiter, en pareil cas, la perception &u droit d'apport 
en société à la fraclion, non imposée au Viet-Xam, de la somune 
incorporée au canilai, 





4793. — 1!» janvier 1957. — M, Achille Auban attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur les dispositions légisiaties 
en matière de déduction des dons et subventiuns des revenus im 
sables, lorsque ces dons sont effectués au profit d'œuvres à caractère 
phiianthropique tart. 238 bis du code général des impôts). H lui 
demande si la fédération nationale Les Fi's des tués est considérée 
commé association pouvant bénéficier des mesures prévues par 
l'artirle ci-dessus désigné. 





4705. — 15 janvier 1957. — M, Raymond Boisdé exn05e à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu’, si l'on applique ittéralement les di<po- 
sitions de l'article 260 ;iv) du code général des impôts, un rede- 
vab'e ne doit appliquer la laxe à la vaeur ajoutée aux livraisons 
faites à lui-méme que daus deux cas: s'il utilise les produits fanri- 
qués pour ses pesoins où ceux de son exploitation, et s’il les utilise 
dans une affaire de pres!alions de services, et, a contrario, que 
ladite taxe à la valeur ajoutée n'est pas exigible sur les livraisons 
à lui-même de produits destinés à être vendus, avec ou sans pose, 
Celte dernière disposition doit logiquement s'appliquer à une entre- 
p'ise de fabriralion et de pose ayant oplé pour le régime ces tra- 
vaux immobiliers dans les condilions prévues au code annoté du 
chiffre d'affaires, rubrique spéciale ne 5, D 006, c'est-à-dire 
sur 61 p. 100 du montant des mémoires. 11 lui demande: 1e si l’admi- 
nistralion partage ce point de vue; 2 si les fournitures de matériel 
installé par les soins du producteur dans des usines ou autres 
immeubles industrie!s de Gaz de France ou d'Electricité de France 
ont, en matière fiscale, le caractère de « travaux publics ». 


4706. — 1!» iansier 1957, — M. de Chevigny expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas suivant: une personne donne en hxa- 
tion un immeuble à usage d'habitation et de commerce, avec droit 
à l'exploitation d'une licence de débit de boissons. La licence seule 
est propriété du bailleur, Le locataire est propriélaire de l'acha- 
landage et s’est fait lui-même une clientèle, la licence ayant été 
déplacée dans cet immeuble lors de l'entrée du locataire, qui à 
monté aussi un commerce de primeurs dans le même immeuble, 
Il Imi demande: 1° si le fait que le bail'eur donne #ette licence 
à exploiter sans être propriétaire complet du fonds de commerce 
de débit de boissons constilue pour lui un mode d'exploitation à 
caractère commercial et entraîne que le bailieur doit être imposable 
aux taxes sur le chiffre d'aflaires et à l'impôt cédulaire sur les 
bénétices industriels et commerciaux, et sur la redevance payée à 
raison de l'exploitation de la licence et sur le loyer de l'immeuble, 
ces deux parties n'étant pas ventitées dans le bail quant à leur 
valeur: 2° si, dans un nouveau bail, le prix de la valeur de loca- 
tion de la licence est ventiké, par exemp'e eslimé au quart ou au 
tiers de la valeur kcative totale de l’immeub'e, le bailleur n'aurait 
à payer l'impôt sur le chiffre d'affaires et celui sur les bénéfires 
industriels et commerciaux que sur la valeur distinguée de Ja 
location de la licence et non sur le tata! du loyer de l'immeuble. 





4707. — !3 janvier 1957. — M. Christisens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne mariée, père de quatre enfants, 
a acquis, suivant acte nolarié du 18 septembre 19%, une parcelle 
de terrain à bâtir (se trouvant en bordure de rivière) au drait 
d'enregistrement de 12 p. 100, en raison de l'engagement pris d'y 
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cunsiruire, dans les quatre ans, une maison à usage d'habitation 
avec l’aide du comité interprofessionnel du logement d'Armentitres 
et du Crédit immobilier äe Lille. M s'avère des sondages eflectués 
qu'il faudra descendre des pieux à 17 mètres pour supporter les 
fondations, ce qui entraînera pour l'acquéreur une dépense suppk- 
mentaire de l'ordre de 1.500.000 frames qu'il lui e:t impossible de 
supoorler, d'autant pas qu'aucun organisme d'aide à la construc- 
tion ne veut mi ne peut y contribuer. !1 lui demande si l'intéressé, 
qui a l'intention de revendre ce terrain mour en récupérer le prix 
comme terrain à garage, devra payer le complément de droits de 
15,60 p. 100 et les pénaiilés et intérêts de retard éventuels, giant 
d'nné qu'il s'agit d'un cas de force majeure. 





4708. — 13 janvier 1955. — M. Coulon demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une société en commandite simple, constituée 
entre M. K.., gérant respensable de ladite société, son fils, associé 
cominanditaire, et son frère, autre associé commanditaire, répond 
aux exigences du décret du 20 mai 1%5 pour bénéficier du régnne 
fiscal applicable aux sociélés de personnes, en ce qui concerne la 
part des bénétiecs sociaux correspondant aux droits des comman- 
ditaires (D.S. E. F. du 9 janvier 1956), étani observé que ladite 
société a régulièrement notitlié son option pour le régime des 
sociétés de personnes avant le {°r janvier 1957 el que son caractere 
familial ne saurait être sérieusement contesié dès lors que les 
commanditaires sont unis avec le gérant responsak'e par ces liens 
de parenté au premier et au second degré. 





4709. — 15 janvier 1957. — M. Guésiain expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un propriétaire possède en Belgique une villa, 
des terres labaurables ou des bois et carrières, Ces divers biens sont 
loués à des Belges qui les exploilent, mais dans les clauses uu 
contrat de location, écriles ou verba:es, il est spécifié que les loca- 
taires régleront le loyer au dormieile du bailleur, c'est-à-dire en 
France et en francs français. Il lui demande: 1° si le bailleur est 
en infraction avec l'ordonnance n° 45-108 du 20 mai 19% et le 
décret ne 457-1237 du 13 juillet 1947; 2e dans sa déclaration d'impôts 
annue:s, le baïleur a considéré ces revenus comme des reveniis 
français puisque, malgré que les biens soient situés à l'étranger, 
le bailleur recoit les revenus de ceux-ci à son domicile en France 
en francs français, Commetil une infraction en agissant de la 


sorte ? 





ant. — 15 janvier 1957. — M. Joubert, se référant à l'article 3-3 
dn code général des impôt<, demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelle est la sanction fiscae que peut prendre l'adminis- 
tration, à la suite d'une vérification, contre une entreprise qui à 
inventorié des marchandises dépréciées à leur valeur de réalisation 
en omettant de procéder par voie de constitution d'une provision 
pour dépréciation, alors qu’elle a efflectné une dotation dans les 
conditions prévues par le décret du 7 mai 1952: te l'agent vérifica- 
teur peut-il réintégrer dans les bénéfices du dernier exercice vérifié 
la différence entre le. prix de revient et le cours du jour de: mar- 
chandises en stock à la clôture du dernier exercice vérifié, tout 
en laissant subsister la dotation pour la vaieur inserite au bilan 
Il est spécifié que le montant de la dépréciation n'est pas contesté 
par l'agent vérificateur. Ce dernier reproche seulement à j'entre- 
prise de ne pas l'avoir constatée par voie de provision; 2° dans le 
cas dont il s'agit, les produits étant, par leur nature, soumis aux 
variations de la mode, ne serait-il pas plus équitable de réintézrer, 
dans les bénéfices imposables, une partie de la dotation, égale à 
la différence entre le montant de la dotation comptabilisée et 'e 
montant de Ja dotation cakulée en excluant du stock indispen- 
sab'e la fraction des produits dépréciés à la clôture des exercices 
de référence, conformément aux dispositions du paragraphe 91 de 
la circulaire n° 281. 





4712. — 15 janvier 1957. — M. Legendre demande à M. le secre- 
toire d'Etat au budget: 1° si ;a T. V A. payée à raison des acomptes 
reçus en cours d'exercice sur des travaux non encore terminés 
doit ètre réintégrée au bénéfice au taux de 19,5 p. 100 sur 64 p. 100 
desdites avances, ou dans une proporlion à déterminer; 2° s’il ne 
conviendrait pas d'admettre ces taxes payées dans les charges 
€Céductibles de l'exercice du payement, comme semblerait l'indiquer 
l'article 39, $ fer, 4°, du C. G. 1, puisque, dès l’encaissement de 
l'avance il y a nne dette certaine et exigible envers l'administration 
des contributions indirectes. 





4744. — 15 janvier 1957, — M. Ritter expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société Y a facturé à la société X des 
marchandises ainsi que la T. Y. A. s'y rapportant, laxe susceptible 
d'ouvrir droit la déduction, conformément aux prescriptions 
réglementaires, mais que ladite T. V. A. n'était pas calcule 
correctement sur le prix de vente du fournisseur. IL lui demande 
Si, dans ces conditions, un texte formel interdit à la société X 
de déduire la T. V. A. facturée par son fournisseur, étant observé 
que, d'une part, le client ne peut pas toujours savoir si des abat- 
tements légaux ou si des exonérations sont susceptibles d'être 
invoqués par le fournisseur ot que, d'autre part, le vendeur est 
responsable des taxes mentionnées sur sà facture. 


————_ 





4715. — 13 janvier 1957. — M, Ritter expose à M. le secrétaire 
d'Etnt au bu qu'une sockélé X achète de la choucroute au 
naturel en boites métalliques auprès des élablissements Y pour 
augmenter la gamme des articles à placer par les voyageurs. 
FM s'agit d'un article fabriqué par Y et vendu par ce dernier dans 
les mêmes qualités et dans les mêmes condilions qu'à tous se3 
autres clients. Il lui demande si, dans ces conditions, il est dans 
l'esprit de la législation que la seciélé X soit considérée comme 
s'étant substiluee au fabricant pour assurer la présemiallon deti- 
nitive du produit revendu en état et que celle socicté sit 
soumise intégralement à la défipilionu de l'artirie 761 du cos 
général des unpôls 





4717. — 15 janvier 1957. — M, Michel Soulié c\pose à M. le socrè- 
taire d'Etat au budget que l'article 152 (2 A) du code goucral des 
impôts slipule qne les plus-values de cessn sont exuntrées lorsque 
la cession ou la cessation intervient plus de cinq ans après la 
création ou l'achat de i'entreprise, et demande si un comimer- 
Cant, ayant acquis un fonds depuis plus de cinq ans, l'ayant exploité 
depuis son acquisition jusqu'en 1953 sous le régune de la compta- 
bilité réelle et passé sous le régime du forfait pour les bénéik'es 
depuis le fer janvier 195%, peut bénéficier de r'exontration totale 
de l'impôi sur les plus-vaines, en cas de vente du fonds en 1957, 
l'acquisition ayant eu lieu depuis plus de cinq ans, mais l'exploi- 
tation n'ayant eu lieu sous le réghne du forfait que pendant une 
durée de deux années. 





4783. — 16 janvier 1957. — M. Charpenter expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en vertu du décret ne 55867 du ‘# juin 
1%5%5 la déduction de la T, V. À. (ou de la T. P, S.) doit être effectue 
obligaloirement suivant la régle du « prorata » dans toutes les 
entreprises où it existe une pluralité d activités. M lui demande 
si, lorsque des interventions soumises à la T. P. S. sont exelusi- 
vement appliquées à des opérations justiciables de la T. V. A., la 
T. P. S. acquiltée ne peut être intégralement déduite de la taxe 
sur la valeur ajoutée supportée an moment de la vente swr la 
totalité du prix, sous réserve d'une justification à produire à l'adimi- 
histration, 





4784. — 16 janvier 1957 — M. ToOublanc expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que la sécurité sociale verse à l'hôpital pour «3 
Imalades, en plus du prix de journée, des sonunes forfabaires pour 
les honvraires des médecins hospitaliers; que ces sommes com:ii- 
tuent une masse sur laquelle l'hôpitai retient 5 p. #00 pour trais 
de gestion; que le reste de cette masse est réparti entre les méde- 
cins de l'hôpital. LH lui demande: 1° si l'administration de l'hôpi'al 
est tenue de verser l'impôt de 5 p. 109 sur ce reste: 2° dans l'afhr- 
mative, si le montant de l'impôt doit être prélevé sur les deniers de 
l'hôpital où retenu sur la part revenant aux médecins. 





4785, — 16 janvier 1957. — M. Wasmer demande à M. le stcrétiire 
d'Etat au budget pourquoi La définition donnée par l'article 6% Je 
l'annexe HE au C. G. L exclut les fabricants de semi-produits. Li 
effet, d'après ce texte, ne sont producteurs où fabricants que ceux 
qui « donnent au produit sa forme définitive où la présentation 
Corminmerciale sous laquelle il sera Livré au consommateur pour étre 
ülilisé ou consommé par ce dernier ». L'acheteur d'un semi produit, 
qui l'ullise pour en faire un produit fini, ne recoit pas « un produit 
SOUS Sax forme définitive » et surtout ne «+ l'utilise » ni ne :e 
« CONSOHINe » puisque, par hypothèse, il le destine à la revente 
après transformation, 





4786. — 16 janvier 1957. M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après la circulaire 2557 du 19 mars 191, à 
majoration de 10 p 100 est appliquée par l'inspecteur des contribu 
hons directes dans le seul cas où le hordercau avis énonce un 
impôt inférieur à celui de la déclaration. NH est detnandé si «es 
règles sont toujours en vigueur, car il a été conslaté à de mein- 
treuses reprises que la majoration de 10 p. i00 élait appliquée dars 
le cas de par'aite concordance entre la déclaration et le bordetean 
avis, un redressement élant par la suite effectué sans pénalité du 
fait, par exemple, qu'it se rapportait à une difficulté exposce pal 
une note spéciale jeinte à la déclaration. 





4787. — 16 janvier 19,7. — M. Wasmer cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après le point de ve à l'administration * 
Majoralion de 10 p. 1006 pour payement tardif est déductible x I 
le caleul de l'impôt sur les B. L. C., mais cela seulement si l'im il 
aycnt motivé la réintégration est lui-même déductible. Or c'e 


restriction semble ir justifite car: 1° la majoration, irdépendan'e 
de la nature de l'impôt et destinée à indemniser Ll'Ftat d'un reta ‘1 
dé payement, né peut être assimilée à l'impe t lui-même : et 4 


textes fiscaux doivent s'interpréter de façon litiérale et ne peu nf 
s'appliquer à une majoration non prévue par la loi aussi bien du 
Point de vue principal de l'impôt que du point de vue pénali 
puisqu'il ne s’agit pas, comme le reconnait l'adeninistration, d' 
véritable pénalité déroulant d'une faute purement fiscale. 1 Û 
demande s'il compte étudier cette question et de lui faire çunnaitre 
le résultat de l'exarmen, , a 


——— 
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4788. 1G janvier 1957. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la loi du 2? août 1956 autorise le Gouvernement 
à instituer un prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les super- 
bénflces des sociétés calculés par rapport à la moyenne des bén£- 
fes des deux meilleurs des exercices 1953, 1% et 195%, Il est 
demandé à ce sujet s1 l'administration n'est pas disposée à prévoit 
duns le décret d'application l'ajustement du bénéfice de base pour 
tenir compte nolamment des modifications suivantes: 1° rembou- 
sciment du capital; 2° apport de capitaux frais ou de bénéfices non 
distribués et portés en réserve; 3° fusion de sociétés; 4° pour l’éva- 
lualion à 6 p 100 des capitaux investis: déterminatn de la valeur 
rcelie du pal:hmoine soc 1al, 





4789. 16 janvier 1957. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels sont les impôts exigibles dans le cas de 
l'achat par une socété de ses propres actions lorsque le prix 
est préicvé sur les réserves el que l'opération se dénoue, sans qu'il 
y ait réduction du capital social, par une augmentation de la 
Vaeur nominale des aclions non annulées. 11 semble bien que Îles 
laxes à percevoir seraient les suivantes: fe impôt de 19,80 s'appli- 

80,20 
quant à la totalité du prix d'achat; 2e éventuellement impôt général] 
sur le revenu à la charge des propriétaires d'act.ons achetées; 
Je impôt soit de 6 p. 100, soit de ? f. 100 sur le montant des réser- 
ves alleclées à l'achat et qui sont transiurmées en capital au profit 
des actions non ahnuices, 





4790. — 16 janvier 19%:, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'impôt forfaitaire de 5 p. 100 sur bénétices 
non Curnmerciaux à été payé sur [ès recettes de 1955 par versements 
trimestrels, ce qui a permis de déduire l'impôt pour la surtaxe 
progressive de 195. Au contraire, l'impôt forlaitaire afférent aux 
recelles de 1956 ne doit être payé qu'en 1957, d'où il résulterait 
qu'aucun hnmpôt cédulaire ne serait déductible pour le calcul de Ja 
surlaxe progressive de 1936. Celte solution étant inadmissible, il 
est demandé ei les contribuables intéressés ne devraient pas être 
autorisés à déduire, pour leur taxation de 193%, la taxe forfailaire à 
régler au perceplieur au cours du premier trimestre de 1957. 





4814. — 17 janvier 1957. — M. Wasmer cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: a) que la valeur réévaluée des immobilisations 
ligurant au bilan ne semble plus, même si elle est justifiée par 
l'application des coetlicients réglementaires, pouvoir excéder la valeur 
acluelle de ces biens (conseil d'Etat, arrêté du 29 juin 1956, req. 
n° 32%); b) qu'une société qui, il y a quelques années, a réévalué 
ses immobilisations, constate que bus nouvelle valeur comptable 
est notablement supérieure à leur valcur réelle actuelle. 11 demande : 
4° si la société en cause peut, dans son prochain bilan, ramener 
ladite valeur comptable au montant de la valeur réelle actuelle par 
le débit de la réserve spéciale de réévaluation, opération qui serait 
ralifiée par l'assemblée générale des actionnaires; 2° quelles seraient 
toutes les conséquences fiscales de cette rectification; 3e si celle-ci 
devrait consister en une diminution corrélative des valeurs actives 
réévaluées et des armortissements réévalués et dans quel rapport 
entre les unes et les autres; 4° si la réduction des vaieurs 
üu bilan ne ne devrait pas plutôt étre obtenue au moyen d'un 
amortissement massif et exceptionnel qui, bien entendu, ne 
serait pas déductible au point de vue fiscal; 5° si la réduction des 
valeurs amortissables entrainerait l'obligation de rapporter au béné- 
fice de l'exercice, à la clôture duquel cette rectification serait faite, 
la partie excédentaire des annuilés d'amortissement pratiquées depuis 
la réévaluation et dans la limite de la prescription: 6° si, au contraire, 
la fraction excédentaire de chaque annuité devrait étre rapportée au 
résullat de l'exercice qu'elle concerne, par voie de déclaration recti- 
ficative; 7e si, quelle que soit la solution admise ($ 3 ou 8 4), 
l'augmentation des bénéfices imposables, qui résullerait de la dimi- 
nution des amortissements antérieurement comptabilisés, n'entrai- 
hnerait l'application d'aucune majoration ni pénalité, élant donné 
qu'en réévaluant ses immobilisations par application de coefficients, 

Tu | 


la & 6 en cause à agi sans aucune intention frauduleuse, en se 
conformant strictement à l'article 46 a du code général des impôts 
et en l'absence de toute jurisprudence en la matière; 8° s'il ne 


faudrait pas apprécier la régularité de la réévaluation d'après Ja 
valeur comptable subsistant au dernier exercice non prescrit, de 
sorte que le redressement devrait être limité à l'excès de la valeur 
comptable sur la valeur vénale existant à cette date; 9% si un 
redressement est possible en se plaçant uniquement à la date de la 
réévaluation ou à celle du dernier exercice de reprise, ou bien S'il 
faut se placer à ja date où la valeur comptable est devenue supé- 
rieure à la valeur vénale, comme ji] a pu se produire chez les entre- 
prises textiles atteintes par la crise dont le matériel s'est trouvé 
déprécié et dont les amortissements ont dû étre suspendus par suite 
de perles, 





4841. — 19 janvier 1957, — M. Moynet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les entreprises intégrées passibles de la T. V. A. 
sur leurs ventes au détail en application de l'article 3 du décret du 
30 avril 1955 et dans les conditions fixées par l'article 273 du code 
rénéral des impôts doivent retenir pour la détermination du prorata 
fe montant des ventes au détail ou seulement le chiffre des ventes 
au détail ayant effectivement supporté la T. V. A. c'est-à-dire après 
réfaction de 20 p. 100 ou des 2/3 du bénéfce brut. 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4646. —- 29 décembre 1956. — M. Salvetat expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les officiers ache- 
teurs de chevaux <ont dirigés pour ces achats par l'un des trois 
directeurs des dépôts de transition. I lui demande: 1° combien 
l'armée a-t-elle acheté en 1956 de chevaux type selle; 2° quels sont 
ceux qui ont été achetés celte année 1956, leurs noms, leur âge, 
le nom de leur propriétaire, le prix payé. 





4673. — 15 janvier 1957. — M. dean Villard expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un certain nombre 
de journaux ont informé l'opinion publique que le grand construc- 
teur René Couzinet se serait suicidé au cours d'une dépression due 
au fait qu'aucun crédit ne Jui aurait été accordé pour réaliser 
diverses inventions, notamment celle permettant à l'avion de s'élever 
verticalement. I est certain que, dans le passé, de nombreux savants 
francais ont dû faire réaliser lenrs inventions par l'étranger. Il Jui 
demande ce qu'il y a de vrai dans le cas de René Couzinet, et 
quelles mesures il compte prendre pour mieux aider nos inventeurs. 


4718. — 15 janvier 1957. — M, Alduy demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il ne serait pas 
possible, parallèlement aux mesures en vigueur en ce qui concerne 
es médecins, pharmaciens et dentistes, d'envisager l'affectation 
automatique des préparateurs en pharmacie des classes de réserve 
et d'active, en raison de leurs compétences techniques reconnues 
par des diplômes, à des postes relevant du service de santé. 





4722. — 15 janvier 1957. — M. Maurice Nicolas demande à M. le 
ministre de la défense nationale êt des forces armées: 1° de lui pré- 
cisèr, pour chacun des établissements ministériels de la région 
aérienne, le nombre de véhicules automobiles de « tourisme » affecté 
aux garages et au personnel, en précisant: a) véhicules affectés 
d'un numéro minéralogique militaire; b) véhicules affectés d'un 
numéro minéralogique civil; 2° les raisons pour lesquelles des véhi- 
cules militaires de tourisme transportant des militaires sont dotés 
d'un numéro minéralogique civil. 





4842. — 18 janvier 1957. — M, Marcel Hamon demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si un soldat 
rappelé en Algérie, le 13 avril 1956, tombant malade le 13 juin 
19%6 atteint d’une pleurésie, peut prélendre à étre réformé avec 
ension, bien qu'il n'ait pas quatre-vingt-dix jours de présence sous 
es drapeaux 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4591. — °6 décembre 1956. — M. Viatte demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des ts 
quels étaient, à la date du 1er décembre 1956: 1° le nombre de loge- 
ments de directeurs et directrices d'écoles annexés à une école 
primaire du département de la Seine ; 2° le nombre de ces logements 
non occupés par leurs titulaires normaux; et les professions exactes 
des personnes occupant ces logements. 





4726. — 15 janvier 1957. — M. Georges Cogniot demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la et 
des sports: 1° par quelles raisons s'explique la diminulion générale 
du taux des bourses de l'enseignement supérieur et queiles mesures 
sont envisagées afin de corriger la situation inadmissible qui en 
résulte pour un très grand nambre de jeunes gens; 2° quelles dis- 
posilions éont prévues dans le sens de l'ouverture de nouveaux res- 
taurants universitaires à laris, où aucun établissement supplémen- 
taire n'a été ouvert depuis trois ans, alors que l'effectif s augmen- 
tait d'au moins cinq mile rationnaires. 





4723. — 15 janvier 1957 — Mile Marzin expose à M. Île 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports que l'association des parents d'élèves du lycée Iéjène- 
Boucher à Paris se plaint de ce que les 3.000 élèves de l'établisse- 
ment y souffrent du froid depuis le début de janvier, l'étabiisse- 
ment n'ayant reçu que la moitié du contingent mensuel de mazout 
mdispensable au fonctionnement de son réinstallation de chauffaze 
et de cuisines (1.%00 fillettes et jeunes filles déjeunent chaque jour 
à la cantine de ce lycée) ; et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre d'urgence afin qu'une quantité suffisante ge mazout soit 
attribuée, chaque mois, au lycée Hé:ène-Boucher. 





4729, — 15 janvier 1957. — M. Michel Maurice-Bokanowski demande 
à M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports: 1° les raisons pour lesquelles, depuis plusieurs 
années, malgré de nombreuses protestations des intéressés, les trai- 
tements du mois de décembre des professeurs de collège modernes 
de Paris sont versés avec retard, néralement au cours de la pre- 
mière quinzaine du mois de janvier; 2° les mesures qu'il compte 
prendre afin d'éviter pareil élat de fait réjudiciable à l'état d'es- 

rit d'un corps de fonctionnaires dévoués et qui risque d'aboutir 

des grèves comme celle du 4 janvier dernier dans certains col- 
lèges modernes de Paris. 
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aigt. — 16 janvier 1957. — M. Gilbert Cartier signa'e à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de ia jeunesse et 
des que l’Union des jeunesses communistes de France dis- 
tribue à l'intérieur du lycée Chaptal des convocations pour une 
réanion qu'elle organise je 17 janvier 1957, et lui demande: 1° si 
cette distribution est conforme à la réglementation en vigueur; 
2o dans la négalive, ce qu'il compte faire pour inciter l'administra- 
tion du lycée à fa.re respecter la neutraiité politique prévue par 
ja Constitution. 





4845. — 18 janvier 1957. — M. Marius Cartier expose à M. Île 
ministre d'Etat, chargé de l’éducaiion nationale, de la jeunesse et 
des sports qu'à Dijon, les étudiants de l’école des beaux-arts, non 
ba-heliers, éprouvent de grandes difficultés du fait qu'ils ne sont 
pas admis dans les restaurants universitaires, et lui demande, compte 
tenu de ce qu'un grazd nombre d'étudiants de disciplines artistiques 
ne eont pas titulaires du baccalauréat et qu'ils sont souvent issus 
de milieux pauvres, quelles mesures il compte prendre afin que ces 
éiudiants soient admis dans les restaurants universitaires ou, à 
défaut, que les écoles des disciplines artistiques aient leur propre 
cantime pour leurs élèves. 





4846. — 13 janvier 1957. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports: 
1o si les faits cités ci-après sont exacts: une grande partie des can- 
didats à la session spéciale de l'examen du C. À, P. E. S, fixée au 
mois de janvier auraient reçu à la fin de décembre 1956 une convo- 
cation très générale leur demandant de se présenter le vendredi 
4 janvier à la Sorbonne; la convocation n'aurait comporté aucune 
précision relative à la spécialité des candidats, à la répartition des 
interrogations selon leur domicile, etc.; des centaines de postulants 
ée seraient trouvés à la Sorbonne pour apprendre que rien ne se 
passerait ce jour-là et qu'un tableau de passage des épreuves serait 
ufliché à une date imprécise, si bien que certains candidats, venant 
ie Nice par exemple, n'avaient plus qu'à repartir pour leur rési- 
dence et faire de nouveaux frais de transport extrêmement élevss 
la semaine suivante, Dans d’autres cas, et notamment en ce qui 
concerne les délégués rectoraux, aucune convocation n'aurait élé 
reçue ; 20 au cas où ces faits seraient exacts en totalité ou en partie 
quelles conclusions ont été tirées quant aux responsables d'une 
telle situation et quant aux mesures d'avenir, 





4347. — 18 janvier 1957. — M. Viallet rappelle à M, le ministre 
d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
“ue tout étudiant en médecine se voit fermer définitivement es 
portes de la carrière médicale en France s'il subit quatre éche:s 
consécutifs au mème examen. Il Jui demande s'il ne lui paraît js 
souhaitable de limiter cette mesure au P. C. B. et aux deux pre- 
mières années, car passé ce stade elle équivaut, pour le nombre 
intime d'étudiants touchés, à une catastrophe proportionnelle ay 
Lombre d'années d'études définitivement perdues. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4295. — 6 décembre 1956. — M. Maurice-Bokanowski attire l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sur les 
causes qui menacent l'expansion de l'industrie automobile fran- 
use, et lui demande, afin de juguler cetle crise dont les effeis 

font sentir aujourd’hui (1200 ouvriers licenciés aux usines 
Simca) s’il ne Jui paraitrait pas opportun: 1° de répartir les quan- 
lHités d'essence en fonction de la cylindrée de la voiture et non pas 
en fonction de deux catégories, ce qui est particulièrement arbi- 
traire en ce qui concerne les voitures d'une certaine puissance ; 
2° que le même critère soit appliqué aux voitures neuves sorties 
d'usine (actuellement 5 litres par véhicule, quelle que soit sa 
j'ussance) ; 3° qu'une attribution d'essence soit, suivant les mêmes 

odalités, affectée aux voitures d'occasion revendues par les gara- 
{istes professionne:s. 





4793. — 16 janvier 1957. — M. Marcel Hamon expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce que, par suile du change- 
ment de voltage du courant électrique dans de nombreuses com- 
Inunes rurales (remplacement de 110 volls par 220 volls), de nom- 
treux foyers sont amenés à supporter des frais importants, occasion- 
n6s par la transformation, rendue nécessaire, des appareils ménagers 
fonctionnant à l'électricité, parfois même il faut modifier entière- 
nt l'installation primitive. Il Jui demande qui doit prendre en 
irge ces frais de transformation et s'il ne serait pas logique que 
soient les organismes de distribution du courant électrique qui 
nnent l'initiative du changement de voltage des appareils ména- 
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INTERIEUR 


4746, — 15 janvier 1957. — M. Soustelle atlire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur les activités d'une organisation dénom- 
InCe « Kampfverbasd füur unabhängiges Deutschlasd », qui répand 
tn Alsace des tracts d’une extréme violence contre les « oppresseurs 
!rançais », 11 lui demande quelles mesures le Gouvernement a prises 
‘u compte prendre pour réprimer ces menées contr2 l'intégrité du 

rritoire national. 


— — 





41795. — 16 janvier 1957. — M. de Bailliencourt demande à M. le 
de ! de Jui faire connaitre les cas dans lesquels 
une collectivité locale peut demander, à l'autorité de tutelle, d'èire 
dispensée de recourir à l'adjudication pour les marchés de travaux, 
transports et fournitures faisant l'objet des ordonnances des 
14 novembre 1837 et 2? novembre 1%5 et notamment si: 1° une 
fourniture de charbon; ?° la construction de iogements munici- 
paux; 3° la constitution d'un réseau d'assainissement rentrent 
dans les exceptions visées à l'article 2 de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1915. 





4817. — 17 janvier 1957. — M, Movnanian signale à M. le ministre 
de l'intérieur que le trafic automobile de l'autoroute de l'Ouest 
est une suurce de bruit intense qui trouble exagérément le caline 
des cités résidentielles qu'elle traverse et le repos de leurs habi- 
tants. Il lui demande s'il ne lui parait pas possible de réglementer, 
d'une part, l'usage de l'averlisseur sunore, de roule notamment, 
dans la ceinture dortoir de Paris, aussi bien sur les autoroutes que 
sur les voies à grande circulation, d'autre part l'utilisation des 
différentes pistes des auloroules pour éviler au maximum l'usage 
de l'avertisseur sonore. 





4851. — 18 janvier 1957. — M. Menri Thamier demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si les crédits ouverts annuellement 
dans un budget communal pour l'indemnité de confection des 
budgets doivent être employés pour rétribuer la confection des 
budgets primitif et additionnel de l'exercice courant; 2° si, en 
vertu de la règle de spécialisation des crédits, il n'est pas anormal 
d'imputer sur ce crédit l'indemnité de confection du budget addi- 
tionnel de l'exercice en cours et celle du budget primitif de 
l'exercice suivant, alors que ce budget primitif est généralement 
préparé et voté au début de l'exercice qui suit celui au titre duquel 
est établi le budget ; % si des instructions ne pourraent être données 
aux trésoreries générales afin d'éviter des différences d'interpré- 
tation, pour que ce crédit soit uniformément utilisé gour rétribuer 
la confection des budgets de l'exer'ice en cours. 


JUSTICE 


4748. — 15 janvier 1957. — M. dean Lefranc, se référant au décret 
ne où-603 du 13 juin 193% portant application du décret n° 55-603 
du 20 mai 195 relatif aux svndics et administrateurs judiciaires, 
demande à M. le ministre d'Etat, Chargé de la justice, si un syndic 
de faillites, administrateur judiciaire, dont le nom avait été retenu 
e: proposé par un tribunal autre que celui de sa résidence, et sou- 
mis à l'agrément de la cour d'appel qui n'a pas ratifié, peut, quand 
même, être désgné par ledit tribunal. 





MARINE MARCHANDE 


4749. — 15 janvier 1957. — M, René Pleven demande \ M, le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande si, comple tenu des excel. 
lents résultats obtenus par la session spériale grande pêche orga- 
nisée à l’école d'apprentissage marilime de Saint-Ma'o en septembre 
1956, une session semblable aura lieu en 1957 et à quelle date. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4210. — 1er décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que les amicales 
de locataires d'habitations à loyer modéré protestent contre les 
difficultés de toutes sortes auxquelles elles sont obligées de faire 


face. Elles demandent notamment: 1° que soient arrétées les aug- 
mentations semestrielles des loyers; 2° que la législation des habi- 
lalions à loyer modéré retrouve son caractère social. I Jui demande 


quelles mesures il comple prendre pour donner une suite favu- 
rable à ces vœux. 





de M. le secré'aire d'Etat à la reconstruction et au logement 

les dispositions de l'arrêté du 8 août 1956 fixant les prix maxin 
et minima de base au mètre carré des différentes catégories de 
logements H. L. M. construits postérieurement au 3 sep'embre 1947. 
IL lui fait observer que, dans le cas où l'organisme gérant est 
une société anonyme H. L. M,, celle-ci sera touiours tentée de 
retenir le prix maximum au mètre carré, et lui demande quelles 
disositions il compie prendre afin de sauvegarder, dans ce +, 
les droits des localaires qui n'ont aucun moyen de contrôle sur 
la gestion très souvent onéreuse de cette catégorie de sociétés 
propriétaires, et sont soumis, de ce fait, à l'arbitraire le p'us 
complet 


4342. — 8 décembre 1956. — M. Gilbert Cartier appelle l'attention 
ir 
a 


,4753. — 15 janvier 1957. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un membre d'une pro- 
fession libérale possédait un foñds de commerce d'alimentation qu'il 
faisait exploiter et qui fut entièrement détruit par fait de guerre; 
que peu après octobre 1946 ce propriétaire céda tous ses droits pré- 
sentis et à venir sur le fonds et les marchandises sinistrés: que le 
cessionnaire déclara aussitôt les dommages au M. R L'N lui 
(eu si ce cessionnaire a droit a une indemnité de reconstitu- 


QE, 
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4197, — 16 janvier 1957, — M. Pascal Arrighi dermande à M. te 
secrétaire d'Etat à La reconstruction et au s'il ne lui parait 
pas possible de prévoir une consolidation immédiate des prêts à la 
constriwtion, laquelle n'est possible, en l'état actuel des choses, 
qu'à partir de la sixième année et s’il ne croit pas possible de fixer 
à vingicinq années le durée de ces prêts. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4756. — 1, janvier 197 — M. Gautier-Chaumet expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à la santé et à la population que la loi 
ne Os-102 du 9 avril 1%5, portant titularisation des assistantes 
so'iates des administr:tions de l'Etat et adjointes d'hygiène scolaire 
est restée jusqu'à ce jour sans application et que ce relurd ne 
pes pas le recrutement de personnel qualifié, indispensable pour 
aire face aux besoins créés par la situation actuelle (Nord-Africains, 
émigrants, écoles, hôpitaux), NN li demande ies raisons pour les- 
quelies le règlement d'administration publiqne qui, aux termes de 
la loi, devait intervenir dans un délai de deux mois, n'a pas encore 
clé publié 


4755. 15 janvier 1957. — M. Verdier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que la loi n° 53-50% du 
9 avr 195 a prévu la ftitularisation des assistantes sociales des 
administrations de l'Etat; qu'un règlement d'administration publi- 
que devait in!'ervenir dans un délai de deux mois et n'a jamais 
été publié. 7! lui demande quelles en sont les raisons et dans quel 
délai ij pense pouvoir regulariser la situation de ces personnels 


4820. —- 17 janvier 1957 M. Edouard Depreux demande à M. te 
secrétaire d'Etx à la santé publique et à la population si, dans les 
cas où l'on envisage des dérogalions aux disposilions légales en 
vertu desquelles le nombre des pharmacies ne doit pas être, dans 
chaque commune, supérieur à une par 2.500 habitants: 1° il est 
d'usage de consuiter les municipalités: a) sur le chiffre réel de la 
Eee qui à progressé depuis le dernier recensement; 6) sur 
e lieu où il serait éventuellement désirable de créer une phar- 
macie nouvelle; 2° il est d'usage de consulter l'ordre des pharma- 
cicnis, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4757. — |, janvier 1957. — M. Cormier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un invalide à 100 p. 109 
réformé définitif, bénéficinre de l'indemnité de soins aux tuber- 
Culeux, à alLandonné sa femme et son enfant: que ces derniers 2e 
peuvent Ibénéli‘ier de la sécurité sociale du fait du départ du pen- 
sivnné; que celui-ci conlinue à percevoir ses allocations familiales 
et que le servi:e compétent refuse de fournir à sa femme son 
adresse actuelle afin qu'el'e puisse engager les poursuites qui s'im- 
posent. 11 Ini demande quels sont ies moyens légaux de ‘aire cesser 
une telle situation. 


4301. — 16 janvier 1957. —— M, Ulrich expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'action engagée par 
les caisses d'aliocations familiales au titre de l’action sanitaire et 
sociale a permis un développement très salisfaisant du standing 
de vie des familles allocataires; que cette action est normalemt nt 
apreWe à se développer de plus en plus; que l'on constate, cepen- 
daut, que les ressources provenant du prélèvement de 3,30 p. 100 
sur le montant des cotisations sont devenues nettement insuffisantes 
pour faire face aux besoins les plus urgents de l'action sociale Il 
lui dernande s'il ne lui semblerait pas possible de norter de 
2,20 p. 100 à 5 p. 100 au minimum te montant dudit prélèvement 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4764. — 17 janvier 1957. — M. Gilles Gozard demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
quelles dispositions ont été prises afin d'empêcher que la crise 
actuelle de ravitaillement en essence n'ait de fächeuses répercus- 
sions sur l'activité touristique en France au cours des mois à venir 
en raison de la crainte que pourraient avoir les tourisies étrangers 
de ne pas trouver, dans notre pays, un ravitaillement en essence 
suffisant pour leurs déplacements, 11 semble qu'il serait possible 
de maintenir l'afflux des touristes étrangers en France en les infor- 
nant des mesures qui pourront être prises, en tout état de cause, 
en leur faveur 





4766. — 13 janvier 1957. — M, Piette demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transporis ot au tourisme: 1° sil 
existe, à la Société nationale des chemins de fer français des 
commissions paritaires permettant aux pre de se faire repré- 
senter lors de l'étude de questions touchant à leurs intérêts proles- 
sionnels; 2° dans la negative, si l'institution de telles commissiuas 
he pourrait pas ètre envisagée. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAI, 


DE LA 


séance du vendredi 22 février 1957. 


SCRUTIN (N° 505) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents 


du vendredi 22 février 1957. 


Nombre des volants.......... ce 'otcscoie costrées . an 


Majorité OPUS. 0566066088. .. 


Pour l'adoption.......... 


UD ssrééscesfesecostesesss ce 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

:0zard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 
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cuitton (Antoine), 
\endée 

Cuitton (Jean), 
Luire-Inférieure. 

Guon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Henault. 

Jlenneguelle. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

H vnanian. 

Huel (Robert-Henry). 


Huzues (André), Seine. 


Huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
er 
el 


I 

| 

J<orni 

J:equet (Michel). 
Jiquet (Gérard). 
l].rrosson 

J in-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert 

] ne (Georges). 


Ju-kiewenski. 
Juvenal (Max). 
heita {(Modibo), 


kir 

Kio wc k 

hunig (Pierre). 

La b borbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean). Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Limarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
\ienne. 

Lirue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt. 

leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
las-de-Calais. 


Li ns 
| a (Max). 
Lean ire. 
Mme Lempereur 
Léotard (de) 
Le Strat. 
vindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
luard. 
Lisette 
istau. 
Louvel. 
Luras 
Lussy (Charles). 
Lux 
Mabrut. 
\ ‘amoud Harbi. 
ne 
\olbrant 


Minceau (Bernard), 
\a1ine-et-Loire. 
M9 (Hervé). 





Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie | sh 

Marosell 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Miujoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Mounier. 

Montalat. 

Monteil (André) 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Orilieb 

Orvoen.. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 


*| Perroy 


Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot 

Pommier (Pierre) 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 





Provo 


Puy. 

ueuille (Henri). 
uinsan. 
aingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Réoyo 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynés (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Rincent. 

aitter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger. 

sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

lhomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Trémouïilhe. 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach 


Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean) 
Vilter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aluin. 
Ansart 
A-lier de La Vigerie (d’) 
Aubame. 


kllanger (Robert). 
rbot (Marcel). 

lire! (Virgile). 

Lili ‘lemy 





Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat 

Billoux. 

BissoL. 

Blondeau. 
Boccagny. 





Boganda. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Cachin (Marcel). 





be. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chéne 

Cherrier 

Cogniot 

Conombo. 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Cristofol 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dides 

Dorgères d'Halluin 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Puvernois. 

Mine Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 


Mme Guérin (Rose). 





Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremom. 

Jourd'ui 

Juge. 

Julian (Gaston) 

kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurire), 
Nouvelle Calédonie 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Luciani 

Maga (iubert). 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand) 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côted'Ôr. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musimeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Parrot. 





Paul (Gabriel) 
Paumier (Bernard). 
Pehissou 


Pesquet 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté. 

Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme hRevraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Senghor. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villan (Pierre). 

Vuillien. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet. 


Douala. 
bupraz (Joannès),. 
Féron (Jacques). 
Hernu 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen 


Meck 

Nicolas (Maurice), 
seine 

Penov 

Sanglier 

Soustellie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer 
M. Fdouard Herriot, 
qui présidailt la séance, 


M. Bruyneel, 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, 


volants 


absolue 


après vérification, 


président d'honneur de l'Assemblée 


ee  — 


l'adoption. ..... sen 


ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


——6 © &— 


, président de l'Assemblée nationale, 


nationale, 


avaient été de: 


été rectifiés conformé- 




















1104 


ASSEMBIEE NATIONALE — SEANCE DU 22 FEVRIER 1957 





SCRUTIN (N° 500) 


Sur la demande de renvoi devant la commission de la justice de la 
proposition de loi tendant à modifier le statut des baux ruraux, 
présentée par M. Trémouille, 


Nombre des volants. .sosssssese D Dsconéssessecs «+ 547 
Majorilé absolue........ Cococstossessercocttsses se 274 
Pour l'adoption......... socssvse 24 
COM soso socsscscccosecee coocce O8 


L'Assemblée nalionale n'a pas acopté. 


uu 
Alliot 
Altoin 
André (Adrien), 
Vienne 
Anaré (lierre), 


Meurthe-et-Mosclle 
Anthoroz. 
Antier 
Apihiy 
Aralu El Goni 
Arrighi (lascal). 
Moihewt HKüuphoët) 
Hadie 
Bailliencourt (de) 
Barennes 


tarrachin 

Barry biawadou 
Baudry d'Asson ‘de). 
Bas let 

Bayrou 

Leuuguitte (André). 


Bésvouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
same -et-Marne. 

Bénard. Oise, 

Fe: (Maurice), 

heryasse 

herrang 

Berthormmier. 

Resson (Robert). 

lu ttencourt 

Bocoum Harèma 
Kissorou. 

Boganau 

Ruisdé (haymond). 

Hône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouver. 

krard. 

Hretin 

Bricoult. 

Brocas 

ruelle 

Brusset 

Cadic 

Caillavet. 

Uassagne. 

Chamant, 

harles (Pierre). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
said) 

Chevigny (de). 

Christie ns. 

Loirre 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier 


(Max). 


(Jean). 





Ont voté pour: 


Cuicci 

Cup'er 

L'aladicr (Edouard). 

Dainas:o 

David (Jean-Paul), 
seine æet-O0ise, 

Davoust 

Legoutte. 

Delachenal. 

besouches. 

L'evinat 

Diallo Saifoulaye. 

Dior: armani. 

[ixmier 

Dorgères d'Halluin 

Dronne. 

bucos 

Dumas 

Durbet. 

Faggianelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), 

Febvay 

Félix-Tchicaya. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Iaules-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

av.pi 

Güyrard 

Gcciges (Maurice). 

Giaccobi. 

Giscard d'Estaing. 

Goussu 

Grandin. 

Guilton {Antoine}, 
Vendée 

lelluin (Georges). 

Hénault. 

Persart 

IHovnanian. 

Huet (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

fHlugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

lcher 

Iso ti 

Jarquet (Michel). 

Jur: sson. 

Jean-Mureau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Keila (Modibo), 

Kur. 

koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 


(Roland). 


Jura 


Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher, 

Lalle. 


Laniel (Joseph). 





Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lecœur 

Leirane (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisvite 

Luciant. 

Mahaimmoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceäu (Bernard), 
Maine-€t-Loire. 

Marceilin 

Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Maurice-Bokanowski. 

Médecln 

Mendès-France. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (Anâré). 

Mouslier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naude L. 

Nerzic. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango 

Panier. 

Paquet, 

Parrot, 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

l'elat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet, 

Petil (Guy). 

Pianta. 

Pierrebourg 

Pina 

Pinvidice. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat. 

Puy 

Queuille (Ienri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramel. 

Ramonet. 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred), 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 


(de). 





Koclore. 

Rol'and. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol 

Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Scheider 

Sekcu Touré. 
Sc'imaisons (ae). 
Soul é (Michel). 
Souquès (Pierre). 


MM. 
Abelin. 
Alduv 
Angibault. 
Ansart 
Arl'eiirer. 
Arbogast. 
Arnai ‘Frank). 


Asher de sa vigerie{d”). 


Aubame. 

Auban Achille). 

Hacon 

Balestreri 

Ballanger (Robert), 

Barbot (Marcel), 

harel Virgile), 

Barrot (Noël), 

Barthé'emy. 

Bartolim. 

Baurens 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

kichet (Robert), 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisscau. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (F or:mond). 

Bouhey (Jean), 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boulavant,. 

Bouxom. 

Briffod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas, 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de) 
Cogniot. 
Colin (André). 
Conombo 
Conte (Arthur). 
Coquel 
Cordillot, 

Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Hau!e-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Cot :Prerre) 
Coulant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 








Sourbet. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé 

Thébault {Henri}. 
Thiriet. 

Tirolien 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 


Trémolct de Villers. 


Ont voté contre: 


David (Marcel), 
Landes. 

Befrauce. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dcjean. 

De;abre 

L'emusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Dia (Mama-ou). 

Diat (Jean). 

Mile bienesch. 

Dore y 

Deutrellat. 

Drey'us-Schmidt. 

Purlos (Jacques). 

Dufour 

Dumortier. 

L'upent (Louis;. 

Fuprat (Gérard) 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mire buvernois. 

Engel 

Ame FEslachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabrie!-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Harat (Joseph). 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

uosset. 

Coudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 


Mme Guérin (Rose). 


Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guisla!n. 

Guissou (Ienri). 

Guitton (Jean), 
Loire-snférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

ilamon (Marcel), 

flenneguelle. 

Ho“:dtr, mont. 


Ihuet. 

Jégorel. 
Jourd'hui. 
Juge. 

Julian (Gaston, 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max), 
Kklock. 








Trémouilhe. 
Triboulet. 
Turc {Jean). 
Vahé. 

Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vavron (Philippe). 
Viallet. 

Vgier 

Vilier (Pierre). 


Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henrs), 

Lainarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime, 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormana (André), 
Calvades. 

Leroy 

Lespian. 

Le Strat. 

Leloquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Kalleret-Joinvi.le. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (lfervé). 

Margueritle (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 


Masse. 

Maton r 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 


Menthon (ae). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), l'eux-Sèvres. 

Yérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midotl 

Moch (Jules). 

Voisan 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre}. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Hauté-Garonne. 

Vora. 

Moulon. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naege'en (Marcel- 
Edmond). 
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Mais, après vérification, ces nombres ont 


Ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


—————————— 











Nicolas (Lucien), Regaudie. Soury 
Vosges. Reille-Soult. Teitgen (Pierre-Henri . 
Ninine Renard (Adrien). Fhamier. 
Noël (Marcel). Rey Thibaud (Marcel), 
Notebart Mme Reyraud. Loire 
Ortlieb Rieu Thibault (Edouard), 
Orvoenn Rincent. Gard 
da À oc  AWaldeck) Thorel. 
\ Palmera. pod: mtnttbnlés Ihorez (Maurice). 
Parmentier Roquefort. Tingnv (de) 
Paul (6ahriel). Roucaute :Gabriel), Titeux ” 
Paumier (Bernard). Gard Tourné 
Pelissou Foucaute ‘Roger), rourtaud. 
Penven. Ardèche, Tricart 
Perche sd Ru’fe Hubert). Tsiranana. 
l'eron (Yves). Mlle Rumeau. Tubach. 
Age : Sauer Tys 
note. d Sauvage. Ulrich 
pirot : Savard. Mme Vaillant- 
Plaisance Savary Couturier. 
Poirot Schaff. Vallin 
Schmitt (Albert). Vals (Francis). 
Pourtalet, schnel d,+-# 
« her » Sehneiter. Védrines 
Pranchère. is : ’ $ he * 
Mme Prin. Schuman (Robert), Verdier. 
ier). Prisset Moselle. Vergès. 
Pronteau. Schumann (Maurice | Mme Vermeersch 
Frot Nord. Véry (Enimanuet). 
Provo. Segel e. Vierie 
Mme Rabaté. Seitlinger. Vignard. 
Rakotovele. Sert chor Villard (jean). 
i Ramette. Sidi et Mokblar. Villon (Pierre). 
s). Ranoux Simonnet Vuillien. 
Raymona-Laurent. Sissoko Fily Dbabo. Wasmer, 
l}, 
N'ont pas pris part au voie: 
) 
MM. Félice f{de). Loustau. 
Anxionnaz. Gez'er Marosell. 
Bilières Guille. Masson (Jean). 
< Houphouet-Boigny Mélayer (Pierre). 
Bourgès Maunourg. Jaquet {Géraid.. Minjoz 
Chaban-Delmas. Laroste. Mitterrand 
befferru. Laforest. Mollet (Guy). 
Dicko :Hammadoun). | Lejeune (Max). Pineau 
Dides Lemaire. Prigent (Tanguy). 
Duveau | Lenormand (Manrice).| Ramadier (Pan). 
Faure (Maurice), Lot. | Nouvelle-Calédonie. | Thomas (Eugène). 
Exeusés ou absents par congé: 
es). 
MM. Doua'a. Meck . 
Bônnet (Georges), Dupraz (Joannès). Nicolas (Maurice), 
Dordogne. Féron (Jacques). Seine 
Césaire HerLu. Penoy 
Clostermann. sa: ;uirot (Louis). Sanglier. 
Léimarquet, | L& Pen. soustelle, 
N'ont pas pris part au vote: 
û M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
es. M. Elouard Ilerriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Bruyneel, qui présilait Ja séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants............. didrsesssiasist 010 
Majorité absolue .…... PPETLTTITLLILEI TITI TILITETLLEETT .. 251 
L 
Pour l'adoption........ oossororese 228 
Contre sos... bessociose ce 918 





._ 2+- 


reclifiés conformé- 





SCRUTIN (N° 


507) 


Sur la demande de renvoi à la commission de l'agriculture 
de la proposition de loi tendant à modifier le statut des baux rurau?, 


Nombre des volanis.....s.sooososossssssesse ss... 572 
Müjorilé RRODNIS ss cctocécs coctcseve PPITELLITITEC . 287 
Pour l'adoption...........essssese 257 
DOS sors scoooassoséséocentéssee 315 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alliot. 
Alloin 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe et-Moselle. 


Anthonioz. 
Anlier 
Anxtonnaz. 
Apithy 

Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Barennes 
Barrachin 

Barry biawadon 


Baudry d'Asson (de). 


Ba ylet 

Bayrou. 

Beauguitte (André) 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Béné (Maurice). 
Bergasse, 
Berrang 
Berthomimier 
Besson (Kobert). 
Bettencourr. 
Billères. 
Bocoum Barèma 
kissoron. 
Boisdé (Raymond). 
Bôüne. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouver. 
Brard 
Bretin 
Bricout, 
Brocus. 
Brueile 
Brusset 
Cadic. 
aillavet. 
assagne. 
:hamant. 
‘harles 
hatelain 
hatena y. 
‘hauvet, 
cheikh (Mohamed 
Saïd). 
-hevigny (de). 
hristiaens, 
oirre 
ondat-Mahaman 
orniglion-Molinier. 
“ouinaud 
oulibaly Ouezzin. 
oulon. 
ourant, 
OUrriIEre 


Max). 


Pierre). 


fn, fl ln je dun ln en un mn je, 


| 





Cnt voté pour : 


Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier 
Cuicei 
Cupler. 
Daladier 
Damasio 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 
Davoust 
bDevoutte 
Delachenal. 
Desouches, 
bDexinat. 
Diallo Saïfoulare. 
biori Hamani. 
Dixmier 
Dorgères d'Halluin. 
Dronne, 
Ducos, 
Dumas 
Durbet. 
Faggianelli. 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Fourcade (Jacques). 
Francois-Rénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gaborit. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 
Gayrard 
Gazier 
Georges 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing. 
GLoussu 
Grandin. 
Guille 
Guitton (Antoine), 
\e ndée. 
Helluin (Georges). 
Heénauit 
Hersant 
Houphouet Boigny 
Hovnanian. 


(Jean) 


(Edouard) 


(Roland) 


(Maurice). 


Huel (Robert- 
Henrs 

Hugues (André), 
seine 

Hugues (Emile). 


Alpes-Maritimes, 
lcher 


Isorni. 
Jacquet (Michel) 
Jaquet (Gérard). 


Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. | 
heila (Modibo), 





Kir 

koenig (Pierre). 
Laborbe 

La Chambre 
Lacoste 


(GUY). 


Lafay (Bernard). 
Läforest 

Lainé (Jean), 
Eure 

Lainé (Raymond), 
Coer 

Lalle 

Laniel (Joseph) 


Larue (Raymond), 
Vienne 
Laurens 
Leclercq 
Lecœur 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Léger 
Le jeune 
Lemaire. 
Léotard (de) 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 
Lisette. 
Loutau. 
Lucian. 
Mahamoud 
Mailhe. 
Malbrant 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Maroselli 
Martin (Gibert), 
Eure, 
Masson (Jean) 
Maurice-Bokanows!ki, 
Médecin 
Mendès-France 
Métayer (Pierre), 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand 
Mollet Guv) 
Mondon, Moselle, 
Monin 
Monnier 
Montel 
Rhône 
Morève 
Morice (André). 
Moustier (de 
Moi net. 
Muller 
Naudet. 
Nerzic. 
Nisse 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Kango. 
Panier 
Paquet. 
Parrot 
Paulin 
Pebellier (Eugènc). 
Pelat 
Pelleray 


(Camille). 


(Max). 


Harbi, 


Pierre), 


André). 
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+ mm qomate. Méhaignerie. De (Yves). # — vus (Maurice), 
’esquet éoyo. eulé. Menthon (de). liimhin. Nord. 
Petit (Guy). Reynaud (Paul). Thébault (Henri). Mercier (André), Pierrard. Segelle. 
Pianta. Reynès (Alfred), Thiriet. Oise. Pietlte, Seitlinger, 
Pierrebourg (de), Ribeyre (Paul). Thomas (Eugène), Mercier (André-Fran- | Pirot. Senghor. 
Pinay Ritter Tirolien çois), Deux-Sèvres). | Plaisance, Sidi el Mokhtar. 
Pinean Roclore. Tixier-Vignancour, Mérigonde. Poirot. Simonnet. 
Pinvidic Rolland. Toublanc. Merle. Pourialet. Sissoko Fily Dabo, 
Plantevin Rousseau. Trémolet de Villers. Meunier (Jean), Pranchère. Soury. 
Plantier Ruf (Joannès) Trémouille. Indre-et-Loire, Mme Prin. Teitgen (Pierre- 
Pleven (René). Sagnol. Triboulet. Meunier (Pierre), Prissel. Henri). 
Pommier (Pierre). Salliard du Rivault Turc (Jean). à d'a is) 3 Thamier 
Prigent (Tanguy). « é Vahé Michaud (Louis). rot. ps . 
Priou js: Scheider Varvier Mio. Mine Rubaté Poire. 
Privat ob « Vassor Midol. Mine a Di À ma. : « 
Puy. PURE ces. \augelade Moch (Jules), Rakotnvelo. 4 (Edouard), 
Queuille (Henri). Sontié (Michel). Vavron (Philippe). Moisan. Ramette. , 
Quinson Souqués (Pierre Viallet Mondon (Raymond), Ranoux. Thoral. 
Raingeard Sonches ” Vigier Réunion. Raymond-Laurent. Thorez (Maurice). 
Ramadier (Paul). Tarmnarelle Vilter (Pierre). Monnerville (Pierre). | Regaudie lringuy (de). 
Ramel Tardieu. Montalat, Reille-Soult. Titeux 
; Mb Monteil (André), Renard (Adrien) Tourné. 
Montel (Eugène), Rey. à Tourtaud. 
“tm Mme Reyraud. Tricart 
Morà. Rieu Tsiranana. 
Ont voté contre : Fr Rincent. Tubach. 
Musmeaux. Rrehet N'aldoch). Urich, 

MM. Coste-Floret (Alfred), [Guibert. Naegelen (Marcel- Roquefort. Mme Vaillant- 
Abelin laute-Garonne. Guillou (Pierre). Edmond). A Roucaute (Gabriel), Couturier, 
Alduy. Coste-Floret (Paul), Guislain. Niceiss (Lucien), Gard Vailin. 

Angibault. Hérault Guitton (Jean), Vosges. Roucante (Roger) Vals (Francis. 
Ansart. Cot (Pierre) Loire-Iuférieure. Ninine. Ardèche. > Védrines. 
Arbeltier. Coutant (Robert). Guyon (Jeau- Noël (Marcel). Ruffe (Hubert), Verdier. 
Arbogast CristofoL. Raymond). Notebart. Mlle Rumeau. Vergès. 
Arnal (Franky. Dagain Guyot (Raymond). Orilieb. Sauer. me Vermeersch 
Astier de La Vigerie{d'}). | Darou Halbout. Orvoen. Sauvare. Véry (Emmanuel) 
Aubarne David (Marcel), Hamon (Marcel). Page = Savard. Vialte i ÿ 
Auban (Achille). Landes. Henneguelle. Palimero. G: æ ; 

c fferre Parmentier. Savary. Vignard. 
Bacon Defferre Houdremont. Le rit ’ » 
—— 2 rh thuel Paul (Gabriel). Schaff. Villard Jean). 
Ballanger (Robert). Mine Degrond. Jégorel. (ee man (Bernard). De or (Pierre). 
arbot (Mi \ Deixonne. vurd'hui >HISSOU. - . use 
ie ” = Dejean F y st Penven. Schuman (Robert), Wasmer. 

\ w ° a Fr". : 

Barrot (Noël), belabre Julian (Gaston). Perche. Moselle. 
Barthélemy. Demusnis Juskieven:ki. 
Bartolini | Denis (Alphonse) Juvenal (Max). 
Baurens Denvers Klock. 
Benoist (CharlesY, Depreux Kriegel-Valrimont. ‘ont pas pris part au vote : 
Benoit (Alcide). Desson (Guy) Lacaze (Henri) ss 7 
Berthet bia (Mamadou). Larnarque-Cando. MM 
Bec set Diat (Jean). Lambert (Lucien). Be Aa 01 
Richet (Robert). Dicko_ (Harmmadoun). |[Lamps. re Ce (ut mu — À 
Ridauit (Georges). Mile Dienesch. Lapie (Pierre- Lonompbo. on . mois s ( 
Bitlat Dore y Olivier). 
Billoux. Doutrellot Lareppe 
hinot Dre yfus-Schmidt Larue (Tony, 
Bissol Duclos (Jacques). Seine-Maritime. Excusés ou absents par congé : 
Blondean. Dufour Le Bail. 
Bouccagny. Durmnortier. Le Caroff. 
Roissean Dupont (Louis) Leconurt MM. Douala. s Meck. : 
honi Narzi Duprat (Gérard), Leenhardt (Francis). Bonnet (Georges), Dupraz (Joannès). Nicolas (Maurice), 
Bonnet (Christian), Dupuy (Marc). Mme Lefebvre Dordogne. Féron (Jacques). Seine. 

Morbihan | Dnquesne. (Francine). Césaire. Hernu. Penoy. 
Bonte (Florimond) bDurroux Le Floch Clostermann Jacquinot (Louis). Sanglier. 
Bouhey (Jean). | Duvean Lefranc (Raymond), Démarquet. Le Pen, Soustelle. 


Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Bouxom. 

hriffod 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

LCance 

Cartier (Gilbert), 
seine er Oise 


Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 


Casanova 
Casteris 

Catoire 

Caveux (Jean). 
Cermolacce 
Chaban-Delrmas. 
Chambeiron 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chône 

Cherrier 
Chevigné (Pierre de) 
LCogniot 


Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Coque 
Cordillot, 


Lorimiee, 





Mine Duvernois. 
Engel 

Mine Estachy 
Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 


Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Lreuse 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mine Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garnier, 

Gautier (André). 

Lornez. 

(sirard 

Girardot. 

Gosnat. 

{,osset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

tsourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Gcrappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzkv 


Mme Gucrin (Rose). 





Aisne 


Legagneux. 
Mme gr 
Lenormand (André), 


Calvados. 
Leroy. 
Lespian. 
Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Liante 
Louvel. 
Luc as 
Lus<y 
Lux. 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 

Sarthe 
Mancey (André). 


(Charles). 


Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse 

Malon. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M Bruyneel, qui présidait la séance. 


== — — — 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


volants... s..ose 


absolue... 


l'adoption 


ORNE LER ELLE) 


nn mme 


af 
576 


289 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


——_——2 9 ®—— 
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SCRUTIN (N° 508) 


sur l'amendement de M. Trémouilhe à la proposition de loi tendant 
à modiier le statut des baux ruraux (Das ia première phrase 


du terte modificatif proposé 


pour l'article 


21 du code rural, 


après des mots: « Supéricur au licrs », ajuuler les mois: « de 


\ 


l'ensemble »), 


Nombre des volanis......o.sososososssesee. co. DES 
Majorité absolue …..... RER ELLLL LEE LERLLEREEEEE ° 2 
Pour l’adoplion.......s..seosss.s.. 301 
Contre cs... PPETELITIELLITIT LILI) 231 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibauit. 
Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi EI Goni. 
Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
alestreri. 
Barennes. 
Parrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 

Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Üharente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
P'nard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse 
Berrang 
Berlhommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Ridault (Georges). 
Bocoum Barèma 
kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
hône. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Poscary-Monsservin. 
Eouret 
bourgeois. 
Bouxom 
Bouxer, 
Rrard. 
Bretin. 
bricout. 
Brocas. 
ruelle. 
Brusset 
Buron 
Cadie. 
Cartlavet. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-0ise. 
Cassagne. 
Caloire. 
Laveux 


(Max). 


(Jean). 


Charmant, 
Charles (Pierre). 
Charpentier. 





Cnt vo'é pour : 


Chatelain. 
Chatenay. 
ChauvelL. 

Cheikh 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
Davoust. 

Degoutle. 
Delachenal. 
Desouches, 

Devinat 

Dial:o Saïfoulaye. 
Mile Hbienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dore y. 

Dorgeres d’Halluin. 
Dronne. 


(Mohamed 


Ducos 

Dumas (Roland). 
Duquesne. 
Durbet. 

Engel 

Faggianelli. 


Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
Francois-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 
Frédéric-DuponL 
Gabelle, 


{, boril. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 


Galv-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautlier-Chaumet. 
Gavini 

Gayrard. 

Geurges (Maurice). 





Giacabbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosse. 

GOuUs: L 

Grar.['n. 

Guillou (Pierre). 

Guition (Antoine), 
Vendée. 
fla!bout. 

Helluin (Georges). 
Hénauit. 

Her<ant. 
Hovnanian. 

Hu:t (Robert-Tenry). 

Hugues (André), 
sei:.e. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
I-her 

ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Keila (Modibo). 
Kir 

Klock. 

Koenig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 

Lafav (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph) 
Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 
Leclercq 

Lecœnr. 

Lecourt. 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Maharmoud Tarbi 
Mailhe 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 

Maurice-Bokanowski. 





Médecin 

Mchaignerie. 

Mendes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Moisan. 

Mundon, Moselle. 

Monin 

Monnier 

Monteil ’André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moyvnet. 

Muiter (André). 

Naudet, 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa 

Ortlie b. 

Orvoen 

Ouedrango Kango. 

Panier 

Paquet. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pellera y. 

Perros 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimltin. 

lanta. 


MM. 
Alduy 
Anusart. 
Arbellier. 
Arnal (Frank). 





Pierrebourg (de). 


Pinay. 
Pinvidie. 
Plantevin. 


| Plantier 
| Pleven (René). 


Pominier (Pierre). 

Priou. 

Prisset 

Privat. 

Puy. 

Quuuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramel 

Raitmnonet 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Réovo 

Rev 

Reynaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Riiter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau 

KRuf (Jnannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivaull 

Salvelat. 

Sauvage. 

Schaff 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice), | 


Nord. 


Cnt voté contre : 


Cristofol. 
Dagain. 

Parou 

David (Marcel), 


Landes 


Asbier de La Vigeric{d’). ! Befrance 


Auban (Achiile) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barihélemy. 
Barlolini 
Baurens 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondean 
Boccagny. 
Boisseau 

Bonte ‘Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux 
Bourbon. 

Mine Bontard. 
Boutavant, 
Briffod 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

asanova, 

astera. 

«rmolacce. 

harmbeiron 

‘harlot (Jean). 

nene. 

herrier. 

ogniot. 

onte (Arthur). 

oquel 

ordillot. 

cormier 

ot (Pierre) 

‘outant (Robert), 


ln ue de de ln un de un Mn, en ne in 





Mine bDegrond. 
De :xonne. 

Dejean 

Deiabre. 

EP :musois. 

Denis (Alphonse). 
bDenvers. 
Depreux. 

Desson (Guy). 
Diaut (Jean). 
Doutrellot. 
Dreyfus-Sehmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumortier 

Dupont (Louis) 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Eudier 

Evrard 

Fajon !Etienne). 
Faraud 

Ferrand (Pierre), 
CLrouse 
Fourvel. 

Mine Gabriel-Péri 
agnaire 

{me Galicier 

Garat (Joseph). 
Garaudy 

Garnier 

Gaulier (André). 
Cornez 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Goun (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gille:). 

Mme (Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose) 


Seitlinger 

sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Moklhlar. 

Ssimonnet 

Soulié (Michel) 

souquès (Pierre). 

suurbet 
laimarelle 
Faruteu 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 


uard 
Fhuriet 
linguy (de). 
Tirolien 
Fixier-Vignancour’. 
Toublanc 
Trémolet de Villers 
Trémouilhe. 


Triboutet 
Tusach 

Fur: (Jean). 
Ulrich 

Vahé 

Varvier. 
Vassor 
Vaugelade 
Vavron (Philippe), 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 





Vilter (Pierre). 
Wasmer, 


Guibert, 

Guisiunn 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean 
Raymond) 

Guyot (Raymond), 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Houdrermont. 

Jourd'hui 

Juce 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max) 

kriegel-Valrunont 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre Olivier) 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff 

Léeenhardt (Francis), 

Le Floch 

Lefranc (Ravmond), 
Aisne 

Legagneux. 

Mine Lempereur 

pr eque (André), 
Calvados, 

Lerov 

Lespian 

Le Sirat. 

Leloquart. 

Levindrey,. 

Llante 

Lussy 

Mabrut 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (lervé) 

|Marguerille ‘Charlesÿ. 


Charles). 





Mariat (René) 
Marin (Fernand), 
Marrane 


{Martel (Henri), 
Mlle Marzin. 
| Masse. 








— ————— 
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1108 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 
Mator | Palmero Roucaute (Roger), 

Maver (Daniel). Parmentier Ardèche . 
Mazier Paul (Gabriel} Ruffe (Hubert). SCRUTIN (N° 509) 
Mazuez (Pierre- Paurmier (Bernard). |Mile Rumeau. 

Fernand) Pelissou. sauer Sur l'amendement de M. Trémolet de Villers à la proposition de loi 
ne, sAndré Pe nven. nai tendant à modifier le statut des baux ruraux (Dans la premiére 
: Oise ; _— Fee (Yves) Segelle phrase du terte modificati[ proposé pour l'article SA du code 
Mérigonde Pier 1rd _ Sissoko Fily Dabo. rural, supprimer les mots: « compris Ceux du chepmel, de la 
— e Piette ue . vigne et autres cullures spécialisées 
leunier (Jean), Pirot amie 

Indre-et-Loire Plaisance l'hibaud (Marcel), 

l lt lie *] oirot 3 Loire. 
> { dés À * fre, A url et Fhoral Nonvbre des votants nsc. 543 
Michel P : chère. lhorez (Maurice). Lalté she : : - 

Midol a [ns Pue Tiieux. Majorit RO Lis cotéoñorteses torévotéteiteé 252 

ocn ules) Pronteau. Saone ma 
nm — Raymond), Prot eg Dot PONRNIL.....scnresscaut . 220 

euro Provi ESS 
me ge (Pierre). | Mine Rabaté. he CONIFE sossososssensrsnensssensse . 313 

ontala J 
Montel (Eugène), | Rarmette. Mine Vaillant- 

Haute-Garonne | Ranouz Couturier ‘ . . 

Mora | Regaudie. : Vallin L'Assemblée nat:onale n'a pas adopté, 
Mouton Renard (Adrien). Vals (Francis). 
Mudry | Mme Reyraud. Védrines. 
Musmeaux eu . Verdier 
laegele Marcel- Rincen Vergès 
se —* Mine Roca Mme Vermeersch. Cnt voté pour : 
Ninine | Rochet (Waldeck}. Véry (Emmanuel). 
Noël (Marcel). | Roquefort. Villon (Pierre). 
Nolebart. | Roucaute (Gabriel), |Vuillien. MM. Crouzier (Jean). Lainé (Raymond), 
Pagès | Gard. Alliot Cuieci. Cher. 
André (Adrien). Cupfer. Lalle. 
Vienne. Daladier (Edouard). Laniel (Joseph). 
André (Pierre), Damasio. Larue (Raymond), 
Meurthe-et-Moselle. David (Jean-Paul), Vienne. 
WH'ont pas pris part au voto 3 — Seine-et-Uise. pe (Camille). 
AntIer Davoust. æc ercq. 
Apithy Degoutte. Lecœur. 
l ; Arabi El Goni. Delachenal. Lefranc (Jean), 
MM. | Faure (Maurice), Lot. |Luciani Arrighi (Pascal). Desouches. Pas-de-Calais. 
Alloin | Félice (de). [ee — sais Babet (Raphaël). Devinat Legendre. 
onnaz. Gazier arouse jadie. ‘ ie . . ger. 
fume. | Grunitzky. Masson (Jean) Raillisncourt (de) + et éStard (de) 

vempials jé Métayer (Pierre). = . . Diori Tlamani. ‘Colara + 
Bilières | Guille. à éta) Barennes. Dixmier. Lipkowski (Jean de). 
Boganda Guissou (fenri Minjoz Barrachin. Dorgères d'Halluin Liquard. 

/ ouphouet-Boigny. Mitterrand. , né sure i 
Boni Nazi | Houphouet-Boigny -—.3l Barry Diawadou. bronne. Lisette. 
Bourgès-Maunoury. | Jaquet (Gérard). Mollet (Guy). Baudry d’'Asson (de). | pucos Mahamoud Harbi. 
mue | ee TZ De coms. [be 

onormbo | Lafores L Linie ayrot Durbet. albrant. 
befterre | Lejeune (Max) Prigent (Tanguy). Beauguitte (André). | Faggianelli Manceau (Bernard), 
Dia (Mamadou). Leinaire ÿ tamadier (Paul). Bégouin (André), Fauchon. Maine-et-Loire. 
Dicko (Hammadoun). | Lenormand (Maurice), Senghor. SAR Charente-Maritime. Faure (Edgar), Jura. |Marcellin. 

Dides Nonvelle-Calédonie. |Thomas (Eugène). Bégouin (Lucien), ie et , Marie (André). 
DPuvean | Loustau. l Er Marne. Félix-Tchicava. Martin (Gilbert), 
Bénard, Oise Fourcade (Jacques). Eure 
Béné (Maurice). 1 Maurice-Bukanowsk1. 








Crousés ou absents par congé : 


MM 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet, 


Douala 


bupraz (Joannès). 


Féron (Jacques). 
Hernu 

Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 


|Meck 
Nicolas 
see 
Penov 
[Sanglier 
|Soustelle. 


(Maurice}, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


M. Bru 


Les nombres annoncés 


Nombre des 


Majorité abs 


Pour 


Contre 


Ma iprès 


ment à la liste de serulin 


——— 


Le Troquei 
M. Fdouard Herriot, 
yneel, jui pre 


président de 


l'Assemblée 


nationale. 


président d'honneur de l'Assemblée nationale 


vériical'on, ces 


lait la séance, 


en séance 


nombres ont 
1 dessu “ 


avaient été de: 


soso ON 
édrasese se + 216 
sie "CD 
so 2 
été reclifiés conformé- 





ee 





Bergasse 
Berrang 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bettencourt 
Bocouin Barèma 
kis<orou. 
Boisdé (Raymond). 
Bone 
Bonnaire 
Edouard Bonnnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouret 
Bourgeois, 
Bouver. 
Brard 
bretin. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset 
adic 
‘aillavet. 
‘assagne. 
“haban-Delmas. 
charles (Pierre). 
:hatelain. 
hatenay. 
hauvet. 
heikh 
Said 
hevigny (de). 
‘hrisliaens. 
oirre. 
“ondat-Mahaman. 
orniglion-Molinier. 
‘ouinaud. 
oulibaly Ouezzin 
“oulon. 
“courant 
>ourrier. 
“outuraud. 
Crouan. 


(Max). 


= jun jm jm jun jm jm 


(Mohamed 





François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 

Gaborit 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 


Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chanumet. 
Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 
Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 


Loussu 
Grandin. 
Guillon 
Vendée 
Helluin 
Hénault 
Hersant 
Hovnanian. 
Huel 
Hugues (André), 
Seine. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Icher. 
Isorni 
Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau 
Joubert. 
Juliard 
July. 
Keita (Modibo),. 
i 


(Antoine), 


(Georges). 


(Georges). 


r. 
Koenig (Pierre). 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean), Eure. 


(Robert-Henry). 





Médecin 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

\isse 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo kango. 

Panier. 

Paquet. 

Paulin. 

Pebellier (Eugènce:. 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rarnel. 

Ramonet. 











__— 
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Réoyo. Sekou Touré. Toublance. Nicolas (Lucien), Regaudie. Teitgen (Pierre- 
heynaud (Paul). Sesmaisons (de). Trémolet de Villers. Vosges. Reille-Soult. Henri) 
Reynés (Alfred). Soulié (Michel). Trémouilhe. Ninine Renard (Adrien). Thamier. cu 
kibeyre (Paul). Souquès (Pierre). Triboulet. Noël (Marcel). Rey. Thibaud (Marcel), 
Ritter. Sourbet. Turc (Jean). Notebart. Mme Reyraud, Loire. 
koclore. Tamarellé. Vahé. Ortlieb. Rieu. Thibault (Edouard), 
Rolland. Tardieu. Varvier. Orvoen. Rincent. Gard. 
Rousseau. Temple. Vassor. Pagès. Mme Roca. Thoral. 
kuf (Johannès). Teulé. Vaugelade. Palmero. Rochet (Waldeck). Thorez (Maurice), 
sagnol. Thébault (Henri). Vayron (Philippe). Parmentier. Roquefort. Tinguy (de). 
salliard du Rivault,. Thiriet. Viallet Paul (Gabriel). Roucaute (Gabriel), Titeux 
Salvetat. Tirolien. Vigier Paumier (Bernard). Gard. Tourné. 
Scheider, Tixier-Vignancour. Vitter (Pierre). Pelissou. Roucaute (Roger), Tourtaud. 

Penven. Ardèche. Tricart. 

Perche. Ruffe (Hubert). Tsiranana. 

Peron (Yves). Mile Rumeau. lrubach. 

contre : Pflimlin. Sauer. vs. 
7 cie Pierrard. Sauvage. Ulrich + 
Piette. Savard. Mme Vaillant- 
MM. David (Marcel), Kriegel-Valrimont. Pirot. der! à es 

Abelin. Landes. Lacaze (Henri). Plaisance. SChan. * PS Evanotat 
Alduy. Defrance. Lamarque-Cando. Poirot Schmitt (Albert). Vals (Fran is). 
Angibault. Mme Degrond. Lambert (Lucien). Pourtalet. Schneiler. bent à S 
Ansart. Deixonne. Lamps. 4 = 4 NI ne (Ro )eT }, Ve +. 
Arbelti » jet api Oliv Mme Prin. . Moselle. 'rgès. 
pe à ue Eng nn Prisset Schumann (Maurice), [Mme Vermeers h. 
arnal (Frank). Demusois. Larue (Tony), Seine- os ns. … 3. M (Emmanuel), 
« 0 » Li iceri , . ni A Mari Î a. { DCR . ‘ : 
ET NE Provo. Seitiinger. Vignard 
auban (Achille) Depreux. Le Caroff Mme Rabaté. Senghor Villard (Jean). 
E con | j Desson (Guy) Lecourt. Rakotovelo. Sidi el Mokhtar. Le (Pierre). 
La reri ii « x eenhar e Ramette. Simonnet uillien. 
halestreri. Dia (Mamadou). Leenbhardt (Francis). Ranoux. sissoko Fily Dabo. Wasmer. 


(Robert). 
Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël), 
Barthélemy. 
Bartolini. 
baurens. 


Ballanger 
Bar bot 


Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Hlondeau. 
Boccagny. 

Boisseau. 

Honi Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 


Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 


Briffod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Lagne, 

Calas. 

Lance 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-01se, 

Cartier (Marcel), 
biôme. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Lasanowva. 
Lastera. 

Latotre 

[aveux (Jean). 
vrmolacce. 
hambeiron. 


{ 
{ 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Lhène, 
Lherrier. 
evigné (Pierre de). 
Logniot. 


lin (André). 
Lonombo, 
nte (Arthur). 
Coquel 
Lordillot. 
Lormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Lot (Pierre). 
Loutant (Robert). 
ristofol. 
Dagain. 
Darou. 


Diat (Jean). 
Mlle Dbienesch. 
Dore y. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 


Duquesne. 
Durroux. 

Mme Luvernois. 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 


Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gossel 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gczard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert 

Guillou 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean) 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Houdremont. 
Ihuel. 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 


(Pierre). 





Juvenal (Max). 
| Klock. 





Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindre y. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


(Charles). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mbida 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 





Raymond-Laurent, 








Soury. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin. 
Anxionnaz. 
Billères. 
Boganda. 
Bourges-Maunoury. 
Charmant. 
Defferre. 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 
Duveau 
Faure (Maurice), Lot. 





Félice (de). 

Gazier 

Guille 
Houphouet-Boigny 
Jaquet (Gérard). 
Lacoste, 

Laforest. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice), 
Nonvelle-Calédonie. 
Loustau. 


Lucian). 
Maroselli. 
Masson (Jean). 
Métayer (Pierre). 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Parrot 

Pineau 

Prigent (Tanguy. 
Rarmadier (Paul) 





Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet. 


N'ont pas pris 


| Douala 


Dupraz (Joannès). 


| Féron. 
| Hernu 
Jacquinot 


(Louis) 
Le Pen. 


M. André Le Troquer, président de l’Asseml 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en 


— ———— 


Nombre des votants. .sssossssessossess 


Majorité absolue 


Pour l'adopliOn..s.ssosssspessesse 


Contre 


céance avaient été 


Meck. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine, 

Penoy 

Sanglier. 

Soustelle, 


part au vote: 


lée nationale. 


l'Assemblée nationale. 


def 
sosocesece D00 
coscsocsee 281 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0. 
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SCRAUTIN (M° 510) 


Sur l'amendement de M. Tremouilhe à la proposition de loi tendant 
à modifier le statut des baux ruraux (Dans la première phrase de 
l'article unique, prévoir des dispositions sp'ciales pour le partage 





des produits du cheptel entre preneur el bailleur. 
PROD OC DONNE. cs sisccédhiéresc teen dosses . 5at 
DATE “ON scsccccoititiééébostétss save . 271 
Pour l'adoption nn nn 226 
LORIE cesttocesconsencisersesoses 315 
L'A mb il n'a pa 1 opté, 
Ont voté pour : 
MM David (Jean-Paul), Legendre. 
Alliw Seine-et-Uise, Léger 


André (Adrien), 
Vrenne 
André (Pierre), 


Meurthe-et Moselle 


Anthotoz 

Anutiet 

A} 1ti% 

Arab El Goni 

Arrighi (Pascal) 

Babet (Raphael). 

Badie 

Baittiencourt 

Bart nes 

Barrachin 

Barry biawadou 

Haudry d'Asson (de) 

Baylet 

Bavrou 

Reuauvuitte (André). 

Bégouin (André), 
CUharente-Marilirne 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Pénard, Oise, 

Béné (Maurice) 

Bergasse 

Berran£ 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bocoum Barèma 


(de). 


Kissoron, 
Boisdé (Raymond). 
Hône 


Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouver. 
Brard 
Bretin 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle 
Brussel 
adic 
‘aillavet. 
‘assagne,. 
hamant 
harles (Pierre). 
hatelain. 
haltenay. 
hanvet 
Cheikh 
Said) 
Chevigny 
Christiaens. 
Coirre 
Condat-Maharman. 
{ 
{ 
{ 


(Max). 


= dun dm ln, jm jun, dim 


(Mohamed 
(de). 


orniglion-Motinier. 
ouinaud. 

oulibaly Ouezzin. 
Coulon. 

Courant, 

Courrier. 
Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cuiccet 

{ uplfer, 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 


Davoust 
begvoutte 
Delachenal. 
bDesouches. 
Devinat 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Dixmier 
Dorgères d'Halluin. 
Dronne. 
bucos 
Dumas 
Durbet, 
Faggianelli 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvav 
Félix-Tchicaya. 
Fourcade (Jacques) 
Francçois-Bénard, 
Iautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gaborit. 
Gaillard 
Gaillemin 


(Roland). 


(Félix). 


| Galy-Gasparrou. 


| Garet 





(Pierre ). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Loussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

lHersant. 

Hovnanian 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Morcau. 

Joubert 

Juitiard (Georges). 

Juiy. 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Kkoenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lalay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lantel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Leclercq 

Lecœur, 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Lévtard (de). 


Lipkowski (Jean de). 


Liquard. 

Lisette. 

Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


Marie (André). 
Martin (Gilbert), 
Eure 


Maurice-Bokanowski. 


Médecin. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mondon, 

Monin 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

lelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Priou. 


Moselle. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel. 
Ramonet. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivau : 
Salvetat. 
Scheider. 

Sekou Touré. 





Soulié (Michel). 





Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Tarmarelle. 
Tardieu. 

Teinple. 

Teulé 

Thébauit (Ienri). 
Thiriet. 


MM. 

Abelin 

Aldu 
Angibauit. 
Ansart 
Arbeilier. 
Arbogast,. 

Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubarne. 

Auban (Achille). 
B; con 

Balestreri. 
Ballanger (Robert). 

Parbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthe. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

joni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme bBoulard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel). 
Landes. 
Defrance. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 


Tirolien. 
Tixier-Vignan : » «Fr. 
Toublanc. 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Trihoulet. 

Turc (Jean). 

Vahé. 


Cnt voté contre : 


Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

bDenvers 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 
Mile Dienesch. 

Dore. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy {Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mine Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzkv. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guillou 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 
Houdremont. 

Ihuel. 

Jégorel. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Klock. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


(Etienne). 


(Pierre). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

{Le Bail 








Lapie (Pierre-Olivier). 





Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 
(Francine) 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Iubert). 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René), 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
dise. 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mondon (Raymond), 

Réunion. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 

Iaute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel 

Edmond). 
Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 
Notebart, 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Pagès. 
Palmero. 
Parmentier. 
Paul (GabrieW. 
Paumier (B2rnard). 
Pelissou. 
Penven. 
rerche. 
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peron (Yves). 
p'limlin. 
Pierrard. 

piette. 

Pirot. 

plarsance. 

Porrot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 

ane Prin. 
Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
hamette. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie, 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Rev. 

Mine Reyraud. 
Rieu. 

kincent, 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 
Foquefort. 





Roucaute (Gabriel}, 

ns. m 
oucau r 
He, 


Rutfe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Mar:71}, 
Loire. 





Thibault (EC. 21}, 
Gard. 

Thoral. 

Thorez (Mawuri:?}. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tvs 

Ulrich. 

Mme Vailant- 
Coulurier, 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermecerseh. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
AnxIOnnaz. 
Billères. 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
(onombo. 
Lefferre. 
hirko (Hammadoun). 
lides, 
bhuveau. 
Foure (Maurice), Let. 





Félice (de). 

Gazier. 

Guille. 

Guissou (Henri). 

IHouphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Loustau. 





Luciani. 
Maroselli. 

Masson (Jean). 
Métayer (Pierre). 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Parrot. 

Pineau. 

Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 


Thomas (Eug2>neT. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Césaire. 
Clostermann. 
Lémarquet. 


Douala. 

Dupraz (Joannès). 
Féron (Jacques). 
Hernu. 

Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 


Merck. 

Nicolas (Maurice), 
Seme. 

Penoy 

Sanglier. 

Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


M Fdouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


———————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....ssss.ssssssssssssse ccscocce SOÙ 
Majorité absolue......,,.,............ snssosese ve 281 
Pour l'adoplioM........sssesess.se 241 
DR bissinsvonoissesceédess DD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de serutin ci-dessus. 
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SCAUTIN (N° 6511) 


Sur l'amendement de M. Trémelet de Villers à la proposition de loi 
tendant à modifier le statut des baux ruraur (Substituer dans 
le terte proposé pour l'article SA du code rural, au membre de 
phrase: « en cas d'apports exceplionnels... région considérée », 
les mots: « conformément aur us@ges locaur et aur avis de la 





commission consultative des baux ruraur »). 


Nombre des votants... ss... PERTE ILLITIEE ET. 541 
Majorité absolue.....,........... PU PPNL IT TEST LITE 271 
Pour l'adoplion........,... co... 230 
CORRS .......00.0000005000 PTETT 311 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre}, 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz 
Antier 

Apithy 

Arabi EI Goni. 
Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 

Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André}, 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bocouin Barèma 
hkisseronr. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefons. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouver. 

Brara. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle 

Brussel (Max). 

Cadie 

Caillavet 

Cassagne. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean) 

Cuicci. 

Cupfer. 





Ont voté pour : 


Daladier (Edouard). 

Darnasio 

David (Jean-Paint), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Degoutte 

Delachenal. 

bDesoriches. 

Devinat 

bialls salfoulaye, 

Diori Hamani 

Dixmier. 

Dorgères d'Halluin. 

Dronne 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Durbet 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Techicaya 

Fourcade (Jacqmes). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Houssu 

Grandin. 

Guitton (Antoine}, 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénault, 

Hersant. 

Hovnanian. 


Huet  (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Ilugues(Fmile), 
Alpes-Maritimes 

Icher. 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jarrosson. 

Jean-Moreau 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

keila (Modibo). 

Kir 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph). 


| Larne (Raymond), 


\ enne 


| Laurens (Camille). 


Leclereq. 

Lecæœur. 

Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

léger. 

Léotard (de) 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Mahamoud Harbt 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Maurice-Bokanowskk 

Médecin 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier 

Montel (Pierre}, 
Rhône. 

Morève. 

Morice {André}. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nisse 

Ovpa Pouvanaa 

Ouedraogo kanze. 

Panier. 

Paquet. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de) 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre}, 

Priou 

Privat. 

Puy 

Queuille (Henri]. 

Quinson. 

Raingeard. 

RamelL 

Karnonet. 

Réavo. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Roussear 

[Huf (Joannès)}. 


|Sagnol. 
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Salliard du Rivault 
Salvetat 

Scheider 

Sekou Touré 
Sesmaisons (de) 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Tardieu. 


MM. 

Abelin. 
Aldu\ 
Angibault. 
Ansart 
Arbeltier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Astier de La Vigerse (d') 
Aubarne 
Auban (Achille). 
Bacon 
Balestreri 
Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
harel (Virgile). 
Barrot Noël) 
Barthélemy 
Bartolini 
Baurens 
Benoist (Charles) 
Benoit (Alcide). 
Berthet 
Be: et 
Richet (Robert) 
Bidauit (teurges) 
Bullat 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Boni Nazt 
Bonnet (Christian), 

Morbihan 
Bontle (Florimond) 
Bouhey (Jean) 
Bouloux 
Bourbon 


Mine Boutard 
Bout var. 
Bouxoim 

Rriffod 

Buron 

Cachin (Marcel) 
Cagne 

Calas 

Lance 

Cartier (Gilbert), 


Seine-et-0ise 
artier (Marcel), 
brôimne 
artier (Marius), 
Haute-Marne 
:ASANOVvA 
astera 
atoire 
iveux 
errmm 
hambeiron 
harlot (Jean). 
\arpentier 
hône 
herrier 
nevigne 
\gniot 
Min 
nie (AI 
auel 
lot 


_ 


Jean). 


incce 


Pierre de) 


andré) 
hur) 


‘oste-Floret (Alfred) 
laulte-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

"ot Pierre) 

) int Robert) 

istofol 


gain 


Jan du jun le de de de, le de de je de de, le dl, de de 


{ 
L 
Cri 
ba 
Darou 
David Marcel), 
Li 


ndes 


Def 
Mine 


ince 


Degrond 








Temple. 
Teulé 
Thébault 
Thiriet 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 


(Henri). 


Ont voté contre : 


Deixonne 
Dejean 
Delabre 
Dermnusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers 
Depreux 
Desson (Guy) 
Mamaauu). 
Diat (Jean) 
Mile Dienesch. 
Dore 
Doutrellot 
brevfus-Schmidt. 
bDuclos (Jacques). 
Dufour 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 
Mine Dbuvernois. 
Engel 
Mine 
Eudier 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Ferrand (Pierre) 
Lreuse 
Fontanet, 
Fourvel. 


Estachy 


(Etienne). 


| Gabelle 


Mine Gabriel-Péri. 


| Hagnaire 





Mme Galicier 
Garat (Joseph). 
Garaudy 
Garnier 

Gautier (André). 
Gernez 

Girard 

Girardot 

Gosnat 
Hosset 
Goudoux 

Gouin (Félix) 
Gourdon 

Hozard (Gilles), 
Mme Grappe 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
hrunitzks 
Mme Guérin 
Guibert 


Rose) 


Guillou (Pierre) 

uislaimn 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guvon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond) 


Haibout 
Hamon Marcel) 
Henneguelle 
Houdremont 
Ihuel 

Jégorel 
Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
klock 


| Kriegel-Valrimont 


I 
l 
| Lamps 
[ 
| 
| 


Laraze (Henri) 
Amarque-Cando 
ambert (Lucien). 


Pierre-Olivier) 
ireppe 

rue (Tony), Seine- 
Marilime. 


inie 


Turc (Jean). 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
[Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 


Le Bail 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux 

\me Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liante 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert) 
Sarthe 

Mancey (Andié). 

Mao (liervé) 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 


Masse 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbhida 


Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercicr {André}, 
(inse 

Mercier (André-Fran- 

Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis) 


Cois!, 


{Michel 


Mido! 
Moch 
Moisan 
Mondon (Raymond) 
Réunion 
Monnerville 
Montalat 
Monteil 


Jules). 


(Pierre) 


(André). 


Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne 

Mora 

{Mouton 

|Mudry 


|Musmeaux 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Ninine 

Noël (Marcel) 

[Natehart. 

ortlieh 

[Ur ve T1. 

[Pages 

|Palmero 
Parmentier 

Paul (Gabriel) 
Paumier (Bernard), 

|Pelissou. 








Penven. 
Perche 

Peron (Yves). 
Pflimiin. 
Pierrard. 
Piette 

Pirot 
Plaisance. 
Poirot 
Pourtalet 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Prisset. 
Pronteau 

Prot 

Provo 

Mme hRabaté. 
Rakotovelo. 
Ramette. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-soult. 
Renard (Adrien). 
Rey. 

Mine Reyraud. 
Rieu 

Rincer. 

Mme Roca. 





Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Segelle. 
Seitlinger. 
Senghor 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Jabo. 
Soury. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thamier. 





Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibauit (Edouard), 
Gard 


Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux . 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys. 

Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Allouin. 
Anxionnaz. 
illères. 
Boganda 
Bosrgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
Conombo. 
DPefferre 
Dicko (lHammadoun). 
Dides. 
Duveau. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 





Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Gazier. 

Guille. 

Guissou (Henri). 

ilouphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Douala. 
Dupraz (Joannès). 
Féron (Jacques). 
Hernu. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen 





Loustau. 

Luciani. 
Maroselli. 

Masson (Jean) 
Métayer (Pierre) 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Parrot 

Pineau. 

Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 
Thomas (Eugène). 


Meck. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Penoy. 

Sanglier. 

Soustelle. 





M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 

Majorité 
Pour 
Contre 


Mais, 


absolue... 


après vérification, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Rectificatif 


VOlan ts... ..ossososssspesssssessssee + 009 

PRRRLTELILLETI LILI RIRES . 280 
l'adoption …... CEERETLLILLIIL LT 243 
MLLTLLELI PE TETE .. ss... 316 


rectifés conformé- 





au compte rendu in extenso de la séance du jeudi A février 157. 
(Journal ofjiciel du vendr2di 2 février 1957.) 


Dans 


le scrutin ne 503 sur l'amendement de M. Gilbert Marlin à 


l'article 12 de la proposition de loi relative à la revalorisation des 


rentes viazères, 


de M. Gilbert Martin a été porté dans la liste des députés s'élar 
volontairement ». En avi 
lans l'urne une bulletin blanc et son nom doit ètre rétlab: 
dans la hislte des députés avant voté « pour », ' . 

Par contre, M. Haïlbout, qui est porté dans la liste des dépuii 


« abstenus 


déposé 


c'est par suile d'une erreur matérielle que le nom 


réalité, M. 


n 


4 


Gilbert Martin avait 


ayant voté « contre », avait déposé dans l'urne une consigne écri 
d'abstention volontaire, Son nom doit donc êire rétabli dans la lie 


des députés qui se sont abstenus volontairement. 
l'aris. — imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire. 





